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CHARGEMENT A CUEILLETTE. ASSURANCE CONTRE LE CAS DE 

MOLESTATION DE PUISSANCE. — DÉPRÉCIATION MATÉRIELLE 

DES MARCHANDISES. INTÉRÊTS DES CAPITAUX ENGAGÉS. 

1" L'interdiction d'un port à des bâtimens neutres qui au 

raient touché à un autre port, constilue-t-elle le cas de moles 
talion de puissance ? (Oui.) 

2* Dans ce cas, la garantie s'èlendrait-elle à la dépréciation 

matérielle des marchandises résultant de leur long séjour 

bord, par suite du retour forcé du bâtiment en France au 
port d'embarquement'! (Oui.) 

3* Le défaut de constatation de l'état des marchandises à leur 

retour en France, rend-elle l'assuré non-recevablc dans la 

réclamation de l'indemnité résultant de celle dépréciation, 

bien que les marchandises aient été réexpédiées d'un com 

mun accord entre les assurés et les assureurs ? (Oui.) 

Dans lous les cas, cette garantie s 'élendr•ait-elle aux intérêts 

des capitaux engagés dans la spéculation, au moim pendant 

le relard produit par l'événement de force majeure garanti? 
(Non.) 

Ces questions avaient été décidées affirmativement, sauf 

fixation du chiffre de l'indemnité, par un jugement du Tri-

bunal de commerce delà Seine, qui indique suffisamment 
les faits de la cause, et est ainsi conçu : 

« Le Tribunal joint les causes, et statuant sur le tout par 
un seul et même jugement : 

«Attendu que par conventions verbales des 30 avril et 9 

mai 1845, les compagnies d'asssurances l'Océan, la Chambre 

d'assurances maritimes et l'Indemnité, ont assuré aux sieurs 

Kicou et Gerdret divers colis chargés snr le navire les Deux 

Ireres-Unis, capitaine Lemenager, et destinés pour Buenos-

Ayres ou Montevideo, au choix des réclamaleurs desdits colis, 

pour une valeur totale de 70,000 francs; 

« Attendu que le 8 mai, au moment où il allait mettre à la 

voile, les journaux du Havre publièrent un décret rendu le 13 

lévrier précédent, par le président du gouvernement de Bue-

nos-Ayres, et qui interdisait l'entrée de ce port aux navires 

qui auraient touché à Montevideo; que le 9 mai, Ricou et Ger-

dret firent signifier par exploit de Paturin, huissier au Havre, 

au capitaine, que pour le cas où le décret serait encore en vi-

gueur à son arrivée dans la Plala, ils s'opposaient formelle-

ment à^ce que ledit capitaine fit échelle à Montevideo, sous 

peine d'être responsable du préjudice qui résulterait de la non-

livraison de leurs colisà Buenos-Ayres ; que le lendemain, 10 

mai, le capitaine Lemenager, par exploit de Renard, huissier 

au Havre, leur déclara, qu'ayant à son bord des marchandi-

ses, soit a eux, soit à d'autres chargeurs, en destination de 

■ itevideo, "'était pas libre de passer, et que faute par les 
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 d'avoir usé du droit résultant de l'ar-
icle 291 du Code de commerce, son navire d'ailleurs étant 

passe en douane et le vent étant favorable, il mettait à la voile 

n maintenant les conventions verbales de son chargement ; 

» Attendu, en effet, que le capitaine I cmenager est parti le 

u mai du Havre; qu'ayant touché, et débarqué ses marchan-

des a Montevideo, il n'a pu être reçu à Buenos-Ayres, et qu'il 

'^PPorté au Havre les marchandises non livrées; que Ricou 

i Gerdret les ont reçues, ont payé le fret, lui ont donné dé-

arge et les ont réexpédiées par un autre navire, après avoir 

nouvele l'assurance avec les compagnies défenderesses, sous 

utes reserves de leurs droits pour Te fait du retour de Bue-
nos-Ayres ; 
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vrai qu'un pareil acte de souveraineté, parvenu à 

la connaissance d'un commerçant étranger au moment où, 

n'ayant pas pu le prévoir, il ne peut plus se soustraire à ses 

effets, constitue pour lui une mesure arbitrairement vexatoire, 
c'est-à-dire une moleslation; 

u Sur la deuxième question : 

» Attendu que l'art. 276 ne pourrait pas être invoqué dans 

espèce, puisqu'on ne pouvait pas justifier d'une interdiction 

absolue de commerce avec Buenos-Ayres ; que si l'art. 291 

donne au chargeur le droit de retirer les marchandises avant 

le départ du navire, il faut reconnaître que, dans l'espèce, le 

navire étant arrimé, expédié en douane, attendant la marée du 

10 mai pour mettre à la voile, devait être considéré comme 

parti et les risques réputés en cours ; qu'il est donc évident 

que le capitaine avait le droit de ne pas tenir compte de la si-

gnification du 9 mai ; que les chargeurs n'avaient plus le temps 

de le contraindre, et encore moins celui d'agir de concert avec 

les assureurs, conformément à l'art. 374 du Code de com-
merce ; 

« Sur la troisième question : 

» Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'y a point 

eu faute du capitaine au départ; que, pour se conformer aux 

dispositions de l'art. 279 à son retour, il faudrait qu'il eût 

trouvé, dans la Plata, un port de la même puissance, offrant 

des relations assez sûres pour que l'abandon des marchandises 

présentât moins d'inconvéniens que leur retour ; 

» Mais attendu que la responsabilité des assureurs étant éta-

blie, le Tribunal ne possède pas les élémens nécessaires pour 
apprécier le montant de l'indemnité due ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal met le capitaine Lemenager hors de cause ; 

dit qu'il y a lieu de condamner les compagnies défenderesses, 

à payer le montant de la dépréciation subie par les marchan-

dises, et, pour en fixer le prix, renvoie les parties devant le 

sieur Radiguet, lequel se fera assister si besoin est, et con-

damne les compagnies aux dépens tant de la demande princi-
pale que de celles en garantie. » 

Devant la Cour, M
e
 Flandin, pour les compagnies d'assuran-

ces, soutenait que le cas de molestation de puissance ne s'était 

pas réalisé dans l'espèce ; que le décret du président de la ré-

publique argentine contenait une simple interdiction de com-

merce, non avec la France, mais avec les navires qui auraient 

touché à Montevideo; c'était un acte de représailles ou de 

vexation contre ceux de Montevideo, mais qui n'avait aucun 

caractère hostile contre la France ni aucune autre puissance, 

et dont les bâtimens français pouvaient s'affranchir en ne tou -
chant pas à Montevideo. 

Quel que fut d'ailleurs le caractère de ce décret, il avait été 

connu au Havre avant le départ des navires, non-seulement 

du capitaine, à qui leconsul de la république argentine avait 

refusé de viser des papiers du bord, mais encore des sieurs 

Ricou et Gerdret, par la publication de ce décret dans les jour-

naux; que ceux-ci s'étaient bornés à faire au capitaine une 

sommation de ne qas toucher à Montevideo, sommation à la-

quelle le capitaine avait déclaré nettement qu'il n'obtempére-

rait pas; qu'ils avaient donc à s'imputer d'avoir laissé partir 

le bâtiment, et qu'ils avaient ainsi prisa surcharge les ris-
ques du chargement. 

Enfin, il prétendait que, dans tous les cas, la police d'assu-

rance ne garantissait que les avaries résultant des accidens 

de mer, et non la dépréciation morale en quelque sorte, où, 

pour mieux dire, de spéculation des marchandises; qu'il serait 

aussi dangereux qu'inique déposer un pareil principe, qu'avec 

une telle doctrine on irait bientôt jusqu'à étendre la garantie 

des assureurs jusqu'aux caprices de la mode, aux détériora-

tions résultant des vices propres de la marchandise. 

Cette question avait été décidée contre les assureurs, il est 

vrai, par un arrêt de la seconde chambre de la Cour (Gazette 

des Tribunaux, 25 mai 1839; alfaire Pcrineau), mais un ju-

gement du Tribunal de commerce du 14 avril 1847, l'avait 

jugée contre les sieurs Ricou et Gerdret eux-mêmes. 

M
e
 Ilorson défendait la sentence attaquée ; il faisait observer, 

en fait, que ses clients n'avaient frété qu'un chargement à cueil-

lette, c'est-à-dire une partie indéterminée du bâtiment, de 

sorte que le déchargement de leurs marchandises, qui se trou-

vaient parmi beaucoup d'autres, devenait fort difficile; qu'en 

droit le capitaine était légalement parti aux termes de la loi ; 

qu'ainsi le capitaine avait été dans son droit lorsqu'il a refusé 

d'obtempérer à la sommation qui lui était signifiée. 

Le fait du cas de molestation de puissance résultait évidem-

ment de l'interdiction de l'entrée du port de Buenos-Ayres, car 

si les marchandises eussent été débarquées sur un autre point 

de la côte, elles eussent été infailliblement confisquées ; peu 

importait que la république argentine fut en paix avec la 

France, il suffisait que l'interdiction provînt du fait du prési-

dent de la république argentine pour qu'il y eût ouverture au 

cas de molestation de puissance; ce n'était pas le motif, mais 
le fait du décret qui était caractéristique. 

Enfin sur la question de dépréciation morale ou de spécula-

tion des marchandises, il fait observer que ce n'était pas pour 

ce genre de dépréciatioi que ses cliens demandaient une in-

demnité, mais pour leur dépréciation matérielle, résultant de 

1 eur séjour prolongé sur mer, suite nécessaire et directe du cas 

de molestation de puissance. On concevaiten effet que des mar-

chandises de la nature de celles expédiées par les sieurs Ricou 

et Gerdret, lesquelles consistaient en objets de parfumerie, soie-

ries et cuirs vernis, aient dû s'altérer singulièrement et per-

dre considérablement de leur valeur intrinsèque et matérielle. 

Ainsi il est évident que les parfumeries ont dû s'aigrir, les 

soieries se faner et les cuirs vernis se piquer par un séjour 

forcé et prolongé de plus de neuf mois, et uniquement causé 

par leur retour nécessité en France, par le fait garanti du cas de 

molestation de puissance. Il ne pouvait en être de ce cas comme 

d'un casdeforce majeure tel que celui d'un calme plat qui aurait 

arrêté plus ou moins de temps le navire dans sa marche. Ce 

cas avait été prévu et garanti, les conséquences en étaient né-

cessairement à la charge des assureurs. Enfin les intérêts du 

capital engagé n'étaient point des bénéfices, mais des fruits 

civils dont la perte devait être également garantie. 

M. le premier avocat-général Berville, ne reconnaissait pas 

dans le décret de Rosas un cas de moleslation de puissance ; 

c'était seulement un acte d'interdiction de commerce sous con-

dition. 11 ne pourrait y avoir molestation de puissance qu'autant 

que l'acte prohibitif avait un caractère hostile contre la puis-

sance du port de départ. Or, les bonnes relations n'avaient pas 

cessé d'exister entre la France et la république Argentine, seu-

lement les vaisseaux de France ou de tout autre Etat ne de-

vaient pas toucher à Montevideo s'ils voulaient être reçus à 

Bueynos-Ayres. L'acte était agressif contre Montevideo seul et 

non contre la France. 

S'il n'y avait pas un cas de molestation de puissance, il ne 

pouvait y avoir lieu à la garantie résultant de la dépréciation 

même matérielle des marchandises, c'était un cas de force ma-

jeure qui ne rentrait pas dans ceux prévus par la police d'as-
sura nce. 

D'ailleurs, en laissant partir le navire, en consentant à rece-

voir les marchandises à leur retour en France et à les réexpé-

dier pour Bueynos-Ayres, les assurés avaient déchargé le ca-

pitaine de la responsabilité qui pouvait peser sur lui et avaient 

même rendu impossible toute action en garantie que les as-

sureurs auraient pu exercer contre lui. Par ces motifs, M. 

l'avocal-général concluait à l'infirmation du jugement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 
« La Cour, 

» En ce qui touche l'appel principal des Compagnies d'assu-

rances : 

» Adoptant les motifs des premiers juges ; 

» En ce qui touche l'appel incident de Ricou et Gerdret, 

en ce qu'il n'avait pas été immédialementprocédépar le Tribu-

nal au règlement des indemnités par eux réclamées ; 

« Considérant que si, par suite du retour forcé au Havre 

du navire les Deux-Frères -Unis, les marchandises chargées à 

bord dudit navire ont pu éprouver des détériorations maté-

rielles, dont les assureurs devraient être responsables, parce 

qu'elles auraient été causées par des molestations garanties 

parla police d'assurance, Ricou et Gerdretont à s'imputer de 

n'avoir pas fait constater, lors du retour au Havre, l'état de 

leurs marchandises; qu'en les réexpédiant immédiatement 

pour Buenos-Ayres et Montevideo, sans les avoir fait visiter et 

expertiser, ils ont rendu impossible d'apprécier s'il existait 

alors des détériorations et quelle en était la nature ; que les 

certificats qu'ils produisent, émanés des commerçans vendeurs 

des marchandises, ne reposent que sur probabilités qui ne 

peuvent suppléer les preuves que les assureurs ont le droit 
d'exiger; 

» Considérant, en outre, que les assureurs ne devant pas 

être responsables des pertes ou des bénéfices espérés sur les 

spéculations commerciales, ne peuvent être tenus davantage de 

payer les intérêts du prix des cargaisons assurées, même pen-

dant le retard produit par un événement de force majeure ga-

ranti ; qu'en effet, du moment où l'argent est converti en 

marchandises, il cesse de produire des intérêts et ne repré-

sente plus que les chances des opérations commerciales subor-

données au cours des marchés ; que, d'ailleurs, le retard 

d'arrivée, loin d'être nécessairement préjudiciable, peut même 

devenir une cause de bénéfices suivant là situation des places 

de commerce; qu'ainsi les intérêts des sommes engagées, se 

confondant nécessairement dans les chances de la spéculation, 

ne peuvent être à la charge des assureurs ; que, dès lors, Ricou 

et Gerdret ne peuvent réclamer que le montant du fret dont les 

assureurs offrent d'ailleurs la restitution ; 

» Infirme seulement en ce que les premiers juges ont ren-

voyé les parties devant un arbitre pour le règlement des in-

demnités réclamées; au principal, déclare Ricou et Gerdret 

non-recevables dans leur demande eu indemnité ; donne acte 

aux Compagnies d'assurances de l'offre de payer le fret; le ju-

gement, au résidu, sortissant effet. » 

» Que s'il est vrai que cette interdiction découle de la na-

ture même du contrât; qu'elle soit comprise dans les obliga-

tions générales que la bonne foi impose au vendeur; que, dans 

l'espèce même, elle puisse dériver soit de la qualité des par-

ties, soit de la nature spéciale de la chose vendue, elle no 

saurait cependant être étendue au-delà des limites que pre-

scrivent le temps et l'intérêt sagement apprécié des coulrac-
tans: 

» Attendu que la vente faite par Philippon à Gagneur, son 

gendre, de son ancien fonds de commerce, rue Puits-Gaillot, 

remonte à l'année 1834, et que ce ce n'est qu'en 1847 qu'il a 
établi un fonds de commerce du même genre rue Saint-Domi-

nique ; que cet intervalle de près de quatorze ans, a été plus 

que suffisant pour fixer la clientèle et prévenir tout détourne-

ment dommageable de l'achalandage ; 

« Qu'enfin la différence et l'éloignement des quartiers achève 

de donner à la Cour que le nouveau commerce ne peut être 

pour la faillite Gagneur une cause appréciable de préjudice; 

« La Cour dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; met ce dont 

est appel au néant ; émendanl, décharge Philippon des con-

damnations prononcées contre lui ; déboute la faillite Gagneur 

de sa demande et la condamne aux dépens de cause principale 

et d'appel ; lesquels toutefois les syndics sont autorisés à tirer 
en frais de syndicat. 

« Et sera l'amende sur l'appel principal restituée ; 

u Statuant sur l'appel incident, la Cour ni déboule le 

die, le condamne aux frais et à l'amende dudit appel. 

(M. Gaulct, substitut de M. le procureur général ; plaidans, 

M
es
 Dattas et Rambaud, avocats, assistés de M

cs
 Girin et Dulac, 

avoués.) 
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VENTE. GARANTIE. FONDS DE COMMERCE. — INTERDIC-

TION DE CRÉER UN NOUVEL ÉTABLISSEMENT. 

L'article 1025 du Code civil qui règle la garantie due par le 

vendeur, n'équivaut pas pour le vendeur d'un fonds de com-

merce à la stipulation expresse que le vendeur ne pourra 

créer un établissement du même genre. 

La question se résout alors en une question d'indemnité sou-

mise à l'appréciation complète dis magistrats. 

Le 21 février 1834, M. Philippon vendit à M. Gagneur, 

son gendre, le fonds de commerce de papiers peints qu'il 

exploitait à Lyon, rue Puits-Gaillot. D'après l'article 2 de 

l'acte sous signatures privées, cette vente comprenait : 

1° les casiers, rayonnages et ageneemens du magasin,- 2° 

la totalité des rouleaux de papiers peints et marchandises; 

3° enfin l'achalandage inhérent au commerce et fonds de 

marchand de papiers peints vendu, plus le titre de succes-

seur de M . Philippon à l'exercice dudit commerce et autres 

avantages qui peuvent en résulter. 

M. Gagneur ayant été déclaré en état de faillite, M. Phi-

lippon, qui n'était pas encore réglé de son prix de vente, 

fonda, au mois de mars dernier, un nouvel établissement 

de papiers peints, rue Saint-Dominique, en employant 

pour l'achalander, tous les moyens de publicité, tels que 

réclames dans les journaux, affiches, etc. 

Cependant la faillite, pour conserver l'ancienne clien-

tèle du fonds de la rue Puits-Gaillot, assurer le gage com-

mun des créanciers et donner le temps de trouver un ac-

quéreur, avait continué d'ouvrir l'ancien magasin. 

A la nouvelle de l'ouverture des magasins de la rue St-

Dominique, elle assigna M. Philippon par-devant le Tribu-

nal de commerce, qui statua en ces termes le 27 juin 1847: 

« Considérant que le sieur Etienne-Philippon, par conven-

tions verbales du 20 février 1831, a vendu au sieur Gagneur-

Philippon, son gendre, son fonds de commerce de marchand 

de papiers peints, y compris son achalandage et le titre desuc-
cesseur du sieur Philippon; 

« Considérant que le sieur Gagneur-Philippon étant tombé 

en état de faillite, le sieur Philippon a cru pouvoir ouvrir en 

son nom un nouveau magasin de papiers peints, et a fait pu-

blier dans les journaux que son ancien magasin, actuelle-

ment rue Saint-Dominique, était ci-devant rue Puits-Gaillot, 

lieu où s'exerçait le commerce dont il avait fait la vente au 
sieur Gagneur ; 

» Considérant que le fonds de commerce du sieur Cagneur-

Philippoa, qui est le principal gage des créanciers de ce der-

nier, avait une certaine valeur tant qu'il pourrait être consi-

déré comme succédant à un commerce qui avait joui pendant, 

longtemps d'une grande prospérité sous la direction du sieur 
Philippon ; 

» Considérant que le sieur Philippon lui-même y avait as-

signé une valeur assez importante clans le prix de la vente ci-
dessus rappelée ; 

«Considérant que cette valeur disparaît presque entièrement 

dès qu'il est constant que lesieur Philippon est à même de dé-

tourner à son profit l'achalandage et la clientèle dudit com-
merce ; 

«Considérant qu'aux termes de l'article 550 du code de com-

merce, le sieur Philippon , quoique non payé depuis du fonds 

vendu, ne conservait aucun privilège sur ledit fonds , et ne 

pouvait exercer aucune revendication contre son acheteur 
failli; 

«Considérant que le dommage est certain, et qu'il appartient 

aux tribunaux de l'apprécier et d'en fixer la quotité , ce qu'il 
fait en le fixant à la somme de 2,000 fr. 

«Considérant que le sieur Philippon, succombant dans ses 
prétentions, doit être condamné aux dépens ; 

«Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, 

ditetprononcj que le sieur Etienne Philippon est condamné 
pour y è:ve contraint par toutes los voies de droit et même 

par corps, à payer au syndic du sieur G îgneur-Philippon, la 

somme de 2,000 fr., avec intérêts de droit ; condamne Philip-
pon aux dépens ; 

Sur l'appel, la Cour a statué en ces termes : 

« Attendu que la vente verbale faite par Philippon à Ga-

gneur son gendre, du fonds de commerce de papiers peints 

qu 'il a longtemps exploité à Lyon, rue du Puits-Caillot, ne 

renferme aucune clause par laquelle le vendeur se soit inter-

dit la faculté d'établir un nouveau fonds de commerce du 
même gent-e; 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 30 décembre. 

OUTRAGE PUI1LIC A LA PUDEUR. — APPEL. — MINISTÈRE PUBLIC. 

L'appel fait à l'audience par lè ministère public investit 

les juges d'appel de l'appréciation de tous et de chacun des 

chefs du jugement. Ils pourront donc, bien que le ministère 

public requière ensuite la confirmation du jugement à l'égard 

de l'un des prévenus, prononcer contre celui-ci une peine plus 
forte que celle portée au jugement ftappé d'appel. 

Le mari et la femme condamnés, l'un pour attentat aux 

mœurs, l'autre pour outrage public à la pudeur, peuvent, at-

tendu la connexilé existant entre les deux délits, être solidai-
rement condamnés aux dépens. 

Par jugement du Tribunal de Chartres, du 9 août dernier, 

la femme Châle est condamnée à un an de prison et à 100 fr. 

d'amende, comme coupab e d'attentat aux mœurs pour avoir 

excité la débauche de jeunes filles à son service. Par le même 

jugement, son mari est condamné aux mêmes peines pour ou-

trage public à la pudeur. Appel par les deux époux. L'af-

aire est portée à l'audience du Tribunal de Versailles, le 
23 septembre; là, le ministère public déclare interjeter appel 

et fait son réquisitoire tendant, en ce qui touche le sieur 

Châle, à ce qu'il soit déclaré coupable d'attentat aux mœurs, 

et, en ce qui touche la femme Châle, à ce que le jugement soit 

confirmé. Le Tribunal confirme à l'égard du sieur Châle, mais 

en ce qui concerne la femme Châle, il infirme, quant à l'ap-

plication de la peine et condamne à deux ans de orison et 
500 francs d'amende. Pourvoi par les sieur et dame Châle. 

M
e

Lanvin, leur avocat, développe les trois moyens suivans: 

1° Fausse interprétation de l'article 330 du Code pénal, eu 

ce que les faits d'outrage public à la pudeur n'étaient pas suf-
samment caractérisés ; 

2° Violation de la règle posée dans l'avis du Conseil d'Etat 

du 12 novembre 1806, en ce que les juges d'appel ont élevé la 
p. ine prononcée parles premiers juges contre la femme Châle, 

bien que le ministère public n'ait pas appelé à son égard, ainsi 

que cela résulte de son réquisitoire, tendant à la confirmation 

en ce qui la concerne et dirigé seulement contre son mari ; 

3° Violation de l'art. 55 du Code pénal, en ce que la con-

damnation aux dépens a été prononcée solidairement contre 

les époux Châle; bien qu'ils n'aient pas été condamnés pour le 
même délit. 

M. Nicias Gaillard, avocat-général, estime que le deuxième 

moyen doit être repoussé, mais il adopte le premier et Se troi-
sième moyen, et conclut à la cassation. 

Contrairement à ses conclusions, la Cour, au rapport do 

M. le conseiller Vincens Saint Laurent, après un long délibéré 

a rejeté le pourvoi, et consacré, par son arrêt, les solutions 
que nous avons exposées en commençant. 

■NULLITÉ. 

Suite du bulletin du 30 décembre. 

COUR D'ASSISES. — RÉPONSE DU JURY. — SURCHARGE, j 

Amable Rollet, condamné aux travaux forcés à temps 

comme s'étant rendu coupable, avec circonstances atténuan-

tes, du crime d'émission de fausse monnaie d'argent s'est 

pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour d'assises du Puv-
de-Dôme rendu contre lui. J 

La Cour d'assises avait d'abord violé l'article 103 du Code 

pénal: elle avait bien transcrit cet article dans les motifs de 
son ;,rrèt, mais elle n'avait pas fait application au condamné 

de la peine de l'exposition; aussi M. l'avocat-général Nicias 

Gaillard déclarait-il qu'il n'aurait pas hésité à formercont.ro 

ce chef de l'arrêt un pourvoi dans l'intérêt de la loi si d'au-

tres irrégularités ne lui avaient pas paru devoir entraîner une 

cassation qui devait porter même sur la déclaration du iu
rv et les débats qui l'avaient précédée. 

En effet, la Cour d'assises, sur la demande du défenseur de 

1 accuse, avait posé à la suite de la question principale d'é-

mission de fausse monnaie, une question d'excuse tirée de l'ar-

ticle 135 du Code pénal, d'après lequel la partipation à l'é-

mission de tausses pièces de monnaie ne s'applique pas à ceux 

qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites 

ou altérées, les ont remises eu circulation. A la suite de cette 

question, le chef du jury avait tracé des caractères qui avaient 

ete raturés. Sous le trait de la rature, M. le conseiller-rappor-
teur Jacquinot Godard croyait pouvoir lire le mot non. 

De cet état matériel de la déclaration du jury, il résultait 

selon M. l'avocat-général Nicias Gaillard, une nullité complète' 

car la surcharge non approuvée devant être considérée comme 

n'existant pas, il suivait que le jury avait répondu sans consta-

ter la majorité par laquelle cette réponse avait été arrêtée Or la 
solution négative donnée à une question d'excuse étant contre 

l'accusé, devait, a peine de contravention à l'article 317 du 
Code d'instruction criminelle, constater ' 
sation, 11 novembre 1839.) 

La Cour, sans 
M. ' 

la majorité. (V. Cas-

La Cour, sans adopter complètement le système itidinué par 

le rapporteur Jacquiuot-Godard, et développé par M l'avo-

l-general Nicias Gaillard, a cassé l'arrêt de condamnation 

la déclaration du jury et les débats qui avaient précédé, en sè 

tondant sur ce qu il résultait de l'examen matériel de la dé-

claration du jury que les mots placés par le chef du jury en 

marge de la question étaient illisibles, et que, par conséquent 
l une des questions posées au jury n'avait pas été résolue. 

CODR D'ASSISES. — INTERROGATOIRE. — OUVERTURE DES DÉBATS. 

—DÉLAI DE CINQ JOURS. 

Le nommé Richardot a formé un pourvoi en cassation contr» 
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l'arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Saône prononcé contre 
lui. L'accusé a été, conformément à l'article 393 du Code 
d'instruction criminelle, interrogé par le président des assises, 
le 14 novembre, et il a été traduit devant le jury le 19 no-
vembre. Or, il résulte des articles 293, 296 et 302 du Code 
d'instruction criminelle, que l'accusé doit jouir d'un délai de 
cinq jours à partir de l'interrogatoire, soit pour former un 
pourvoi en cassation contre l'arrêt de mise en accusation, soit 
pour préparer sa défense, et que ce n'est qu'après cet inter-
rogatoire que le défenseur de l'accusé peut conférer avec l'ac • 
cusé et prendre communication des pièces de l'instruction. 

Aussi la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Rives, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Nicias 
Gaillard, a déclaré que mettre l'accusé en jhgement avant l'ex-

• piration des cinq jours qui suivent celui où il a été interrogé, 
c'est violer les droits de là défense, et, en conséquence, elle a 
*assé l'arrêt rendu par la Cour d'assises de la Haute-Saône, 
contre le nommé Richardot. 

La Cour a en outre t-ëjëté les pourvois : 1° De Jacques Tous 
saint, contre Un arrêt de là Cdtlf d'assises de la Meurthe, qui 
le condamne à la peine de vingt ans de travaux forcés pour 
tentative de viol, sur une jeune fille âgée de moins de quinze 
ans; — 2° De Jacques Sylvain Lecouturier (Calvados), vingt 
ans de travaux forcés, vols; — 3° De Joseph-Alexandre Dus-
sâussoi (Côte-d'or), dix ans de réclusion, Taux en écriture de 
commerce ; — 4° De François-Nicolas Joseph Fagot (Marne), 
travaux forcés à perpétuité, viol de sa fille; — 5° De Marie 
Galoreau, femme Baron (Charente Inférirure, vol; — 6° De 
Jean Pierron (Meuse), deux ans de prison, usage d'un faux di-
plôme d'aide vétérinaire de l'école d'Alfort^ — 7" De Théo-
phile-Isidore Fauquet (Seine-et-Marne), cinq ans de réclusion, 
vol, maison habitée; — 8° De Jean-Baptiste Caries (Haute-Ga-
ronne), dix ans de travaux forcés, attentats à la pudeur sur 
des eufans dont il était l'instituteur ; — 9" De Jean-Joseph 
Combes dit Redon, Antoine Mounier dit Moulin, et Joseph 
Maurin (Puy-de-Dôme), travaux forcés à temps; vol; — 
10° De Pierre Dufau (Bouches-du-Rhône), huit ans de travaux 
forcés, vol ; — 11° De J.-B. Leriche (Marne), travaux for-
cés à perpétuité, viol de sa fille; — 12° De Joseph Bru-
no (Maine-et-Loire), cinq ans de réclusion, attentat à 
la pudeur; — 13° de Pierre Ponce (Haute-Saône), tra-
vaux forcés, vol, maison habitée; — 44° D'alexandre 
Wattot (Marne), dix ans de travaux forcés, vol; — 15° De 
Jean-Claude Alison (Meurthe), vingt ans de travaux forcés, 
vol ; —■ 16° D'Etienne-Félix Barbier (Marne), cinq ans de pri-
son, banqueroute frauduleuse ; — 17° De Marie Coidot dite 
Lebreton et Adélaïde Coidot (Manche), cinq années de prison, 
complicité de banqueroute frauduleuse ; — 18° De Jean Na-
deau (Gironde), travaux forcés à perpétuité, viol de ses filles, 
dont l'une âgée de moins de quinze ans; — 19° D'Auguste-
François Guyot (Haute-Saône), cinq ans de réclusion, vol ; — 
20° De François Mardagne (Meuse), cinq ans de réclusion, vol; 
— 21° De David Specker (Meuse), six ans de réclusion, faux 
en écriture de commerce ; — 22° De Louis-Auguste Baudichon 
(Pas-de-Calais), cinq ans de réclusion, vol ; — 23° D'Etienne 
Barthélémy (Côle-d'Or), dix ans de travaux forcés, vol d'une 
jument, la nuit, maison habitée ; — 23° De J.-B. Dumoulin 
(Ardennes), cinq ans de prison, vol, maison habitée; — 23° 
De Charles-Louis-Noël Bloclet (Côte-d'Or), travaux forcés à 
perpétuité, tentative caractérisée de viol par un préposé des 
douanes. 

A été déclaré déchu de son pourvoi à défaut de consi-
gnation d'amende et de production des pièces supplétives spé-
cifiées en l'article 423 du Code d'instruction criminelle, 1° 
Jean-Antoine Chavanne, condamné pour vol à une peine cor-
rectionnelle parla Cour royale de Besançon (chambre des ap-
pels de police correctionnelle) ; 2° Le sieur Defenis de Tou-
rondel, condamné pour diffamation à une peine coirection-
rielle par la Cour royale de Limoges (chambrecorrectionnelle). 

La Cour a rejeté les pourvois : 1° De Jean Delaire, contre 
Hti arrêt de la Cour d'assises du Puy-de-Dôme, qui le con-
damne ponr vol dans une dépendance de maison habitée, à 
quatre ans de prison, le jury ayant déclaré l'existence de cir-
constances atténuantes ; — 2° De Jacques Lebourcieret Ferdi-
nand Ravalet, condamnés par la Cour d'assises de Maine-et-
Loire, à vingt années de travaux forcés chacun, ponr vol qua-
lifié. 

Ont été déchus de leur pourvoi, à défaut de consignation 
d'amende et de production des pièces spécifiées en l'article 
420 du Code d'instruction criminelle, Jérôme Lanbnd et Jean 
Concordet, contre un jugement du Tribunal correctionnel su-
périeur de Valence, qui les condamne pour vol à six mois de 
prison. 

Statuant sur la demande en règlement de juges formée par 
lo procureur-général à la Cour royale de Nîmes, afin de faire 
cesser le conflit qui s'est élevé dans le procès instruit contre 
les nommés Albouï, Giral et Pautard, prévenus du délit de 
destruction de clôture, la Cour, vu les articles 526 et sui-
vans du Code d'instruction criminelle, a renvoyé les inculpés 
et les pièces de la procédure devant la Cour royale de Nimes, 
chambre des mises en accusation, pour y être procédé tant sur 
la prévention que sur la compétence conformément à la loi ; 
2° Du procureur-général à la Cour royale de Douai, afin de 
faire cesser le conflit qui s'est élevé dans le procès instruit 
contre Charles Paterlot, prévenu de vol et de tentative de vol, 
la Cour, vu l'article 526 et suivans du Code d'instruction cri-
minelle, a renvoyé l'inculpé ci-dessus avec les pièces de la 
procédure devant la chambre des mises en accusation de la 
Cour royale de Douai, pour y être fait droit tant sur la pré-
vention que sur la compétence, conformément à la loi. 

ses avantages incontestés ; . : 
» Attendu, d'un autre côté, qu'il résulte également du rap-

port précité et de la vérification faite par le Tribunal, que les 
ressorts saisis chez les divers prévenus, sont la contrelaçon 

de ceux dont Duohesne est l'inventeur; 
» Que les prévenus reconnaissent eux-mêmes que ces res-

sorts ne diffèrent du sien que par quelques modifications sans 

importance ; 
>> Qu'ainsi les prévenus, chacun en ce qui. le concerne, se 

sont rendus coupables du délit de contrefaçon ; 

» Par ces motifs, ,
 nA

, 
>> Condamne Laville etPoumaroux, solidairement, a 100 lr. 

d'amende ; Pierre Roy et Jean Roy, solidairement, a 100 fr. 
d'amende; Mathieu Radout ei Hippolyie Mirot. chacun a 100 fr. 

d'amende; , . 
» Ordonne la confiscation des objets saisis et décrits par les 

procès-verbaux, et leur remise à Duchesne; 
» Attendu qu'il est constant que les contrefaçons dont s'agit 

ont causé un véritable préjudice à Duchesne, qu'il lui en est 
dù réparation ; que le Tribunal a tous les élémens nécessaires 
pour l'apprécier et que la publicité est le juste complément de 
ces réparations; 

» Condamne en outre et par corps les susnommés à payer 
à Duchesne, à titre de dommages-intérêts, Pierre Roy et J. Roy, 
solidairement, 2,000 fr.; Laville et Poumaroux, solidairement, 
2,000 fr.; Mirot. Mathieu, Radout, chacun 2.000 fr.; 

» Ordonne l'insertion du présent jugement par extrait, dans 
trois journaux au choix de Duchesne et à l'affiche à 300 exem-
plaires, le tout aux frais des susnommés; 

» Fixe à une année la durée de la contrainte par corps ; 
>> Condamne les prévenus aux dépens chacun en ce qui le 

concerne. » 

Par un autrejugement, en date du 2 juillet, le sieur Dédu, 

fabricant de chapeaux, rue Vivienne, a été également dé-

claré contrefacteur des procédés du sieur Duchesne et con-

damné à 100 fr. d'amende et 4,000 fr. de dommages-in-

rêts. 

Les sieurs Radout et consorts, d'une part ; le sieur 

Dédu, de l'autre, ont fait appel de ces deux jugemens. Le 

sieur Duchesne a, de son côté, interjeté appel contre les 
prévenus. 

M' Liouville a plaidé pour les sieurs Radout et con-
sorts. 

M' Desmarets a présenté la défense du sieur Dédu. 

II
e
 Baroche a soutenu la plainte de M. Duchesne. 

La Cour, après avoir entendu M. Persil, substitut du 

procureur-général, dans ses conclusions, a confirmé pu-

rement et simplement le jugement, en date du 11 juin, 

prononcé contre les sieurs Radout et consorts en les con-

damnant aux dépens, sauf ceux de l'appel du sieur Du-

chesne qui resteront à la charge de ce dernier. Quant au 

jugement rendu contre le sieur Dédu, la Cour, après 

avoir écarté diverses exceptions et la demande d'una ex-

pertise préalable, a confirmé ce jugement en condamnant 

le sieur Dédu aux dépens, sauf ceux de l'appel du sieur 

Duchesne qui seront supportés par ce dernier. 

COUR D'ASSISES DE TARN-ET-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dilhan, conseiller à la Cour 

royale de Toulouse. 

Audiences des 6, 7 et 8 décembre. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience dw 18 décembre. 

GIIAPEAU DUCHESNE. — CONTREFAÇON. 

M. Duchesne, fabricant de chapeaux, a porté plainte en 

contrefaçon contre divers fabricans. Une première procé-

dure a été instruite et a abouti au jugement suivant rendu 

le 11 juin par le Tribunal correctionnel, jugement qui fait 

connaître suffisamment les faits .• 

« Le Tribunal, , , 
» Attendu qu'il n'est nullement nécessaire pour la validité 

du brevet d'invention que son titre donne une idée précise et 
complète du procédé qui en est l'objet et des résultats du 

procédé; . . 
» Qu'il suffit évidemment que la description renfermée 

dans le brevet et les dossiers qui y sont joints les révèlent et 
fassent connaître suffisamment pour qu'on puisse comprendre 
le procédé et en faire l'application ; 

» Que la dénomination plus ou moins inexacte que le bre-
veté a pu donner ultérieurement dans le commerce à son inven-
tion ne saurait davantage infirmer ou restreindre ses droits ; 

« Attendu, dans l'espèce, que les descriptions contenues au 
brevet pris par Duchesne, le 23 janvier 1844, et les dessins y 
annexés font suffisamment connaître le moyen qu'il emploie et 
le résultat qu'il en obtient ; 

» Qu'il résulte, en effet, du rapport des experts commis, en 
date à la fin du 15 mars 1847, et de l'examen fait parleTri-

bunal desdits brevets et dessins que le but que se propose 
l'inventeur est la fermeture ou l'aplatissement instantané du 

chapeau dit à flexion perpendiculaire, par la simple pression 
sous le bras et son ouverture ou redressement immédiat par 
la simple action du doigt sur son extrémité supérieure, et 
que son procédé ou moyen pour arriver à ce résultat est un 
ressort élastique dit à pompe qui fixé à la branche inférieure 
desmontans, et ayant son point d'attache et d'action au talon 
de la branche supérieure, en dehors et un peu au-dessous de 
l'axe de rotation de ces deux branches, ayant tour à tour en 
sens inverse sur ces branches qu'il tend à redresser et main-
tenir droites ou à replier l'une contre l'autre et maintenir 
fermées suivant que le point d'attache ou d'action passe à 
droite ou à gauche dudit axe par suite du mouvement de ro-
tation qui lui est imprimé dans l'un ou l'autre sens par la 
pression du bras ou l'action du doigt ; 

,, Attendu qu'il n'est aucunement justifié par les prévenus 
que ce procédé ait été connu et pratiqué par d'autres, anté-

rieurement au brevet de Duchesne ; . , , 
>, Que tous les documens fournis tendent au contraire a dé-

montrer que ce procédé était essentiellement distinct de tout 

ce qui avait été tenté jusque-là dans le même but ; 
« Que, dès lors, il esta bon droit devenu l'objet d un bre-

vet ^invention tant à raison de sa nouveauté qu a raison de 

Jean-Jacques Rousseau, dit Mourette, âgé de soixante-

quatre ans , vivait seul dans une métairie qu'il possé-

dait dans la commune de Castelmayran. Il était de-

puis longtemps séparé de sa femme et de ses en-

fans , qu'il croyait ne pas lui appartenir , et il les 

avait durement repoussés lorsqu'on plusieurs circonstan-

ces ils avaient tenté un rapprochement. Bien au-dessus de 

sa position par la fortune dont il jouissait et qu'il augmen-

tait chaque jour à force d'économies et en se refusant 

jusqu'au nécessaire, Rousseau avait la faiblesse de faire 

parade de ses richesses , il aimait à énumérer les terres 

qu'il possédait et les sommes d'argent qu'il prêtait. Quoi-

que d'un caractère méfiant, il ne craignait pas de fré-

quenter les gens les plus mal famés. Son isolement et sa 

réputation d'homme riche devaient tenter la cupidité. Déjà, 

plusieurs fois, des amis officieux l'avaient prévenu des 

dangers qu'il courait, et lui avaient conseillé de prendre 

un domestique ou bien de vivre avec sa famille, qui le 

priait d'accepter les services dont il avait besoin, surtout 

depuis la mort de sa dernière servante. Tout avait été inu-

tile. Aux conseils qu'on lui donnait Rousseau répondait 

qu'il ne craignait personne, qu'il avait des armes avec les-

quelles il saurait se défendre ; que, du reste, il n'avait pas 

peur. Confiant dans son courage et persuadé que personne 

n'oserait l'attaquer, Rousseau habitait donc seul dans sa 

métairie, sise à 25 mètres environ de la route départemen-

tale n° 12, de Castelsanusis à Mulauze, entièrement isolée 
et ouverte pour ainsi dire à tout le monde. 

Le samedi 23 janvier, le sieur Pierre Thoumazet, le plus 

proche voisin de Rousseau, vint passer la soirée avec lui 

et ne le quitta qu'entre neuf et dix heures. « Tu as bien 

fait de venir, lui dit Rousseau en l'accompagnant ; la nuit 
ne sera pas aussi longue pour moi. » 

Pendant la journée du lendemain dimanche 24, personne 

ne vit Rousseau, et le lundi au matin, lorsque Thoumazet, 

inquiet de ne pas l'avoir aperçu, frappé du désordre de l'é-

lable et pressé parCorpuat dit Turelle, eut prévenu l'au-

torité locale , Rousseau fut trouvé assassiné dans sa 
chambre. 

La justice, avertie, se transporta immédiatement sur les 

lieux et constata les circonstances suivantes : du côté du 

midi, en face de Castelmayran, la porte et les fenêtres de 

la chambre de Rousseau étaient fermées ; la clé se mon-

trait pourtant à l'intérieur dans la serrure ; au nord la 

petite porte donnant sur la route était à moitié ouverte. 

En pénétrant dans l'appartement par l'étable à bœufs, on 

avait trouvé le cadavre du malheureux Rousseau gisant 

dans une mare de sang , vêtu seulement d'une che-

mise, d'un tricot et d'un caleçon. Le corps était couché sur 

le côté droit, à peu de distance des pieds du lit ; la face, 

horriblement meurtrie et gonflée dans une large flaque de 

sang, présentait diverses blessures produites avec un ins-

trument contondant ; la plus grave, située à la partie gau-

che du front, avait dû amener la perte du sentiment 5 mais 

l'autopsie révèle que la victime avait été achevée au moyen 

delà strangulation. Les désordres du lit, les portes des 

armoires ouvertes, le linge jeté et amoncelé au milieu de 

la chambre, annonçaient que le crime avait été commis 
pour arriver au vol. 

Quels étaient les auteurs de cet horrible assassinat? Les 

investigations de la justice restèrent sans résultat jusqu'au 

commencement d'avril dernier. A cette époque, Jean Cor-

puat dit Turette, surpris en flagrant délit de vol de poules, 

fit à la justice des révélations qui jetèrent un grand jour 

sur cet horrible drame : Corpuat déclara que les auteurs de 

l'assassinat étaient Jean Bequier, Lagardelle dit Samezau, 

et Maubers dit Cavulé, et que c'était Bequier qui lui avait 

fait cette confidence pour obtenir de lui un service. Plus 

tard, Corpuat, pressé par les charges qui pesaient sur lui, 

modifia ses déclarations, et voici quels furent ses nouveaux 
dires. 

11 reconnut d'abord qu'il avait trompé la justice en ac-

cusant Maubers, et que celui-ci se trouvait complètement 

étranger à l'assassinat; ensuite que lui-même se trouvait 

involontairement associé à la perpétration. Il raconta 

alors que le 23 au soir, vers onze heures, Lagardelle et 

Bequier étaient venus le prendre chez lui et l'avaient en-

traîné de force jusque près de la maison de Rousseau ; 

que là, à cause de la résistance qu'il continuait à opposer, 

Lagardelle l'avait attaché à un arbre pour le forcer à faire 

le guet. Corpuat persiste à dire, comme il l'avait fait dans 

ses premières déclarations, que Bequier et Lagardelle 

étaient entrés par la porte du chai, et qu'après avoir al-

lumé de la chandelle et s'être armés de deux barres, ils 

avaient pénétré dans la chambre de Rousseau au moyen 

d'une effraction pratiquée à la porte d'entrée; que Rous-

seau, éveillé par le bruit, s'était élancé de son lit; mais 

il avait été presque aussitôt terrassé sous les coups terri-

bles de Lagardelle, qui; pdùr l'aefievet, l'avait étranglé. 

Bequier assistait Lagàroelfë, et hnè fois l'assassinat con-

sommé, tous deux avaient fouillé le lit et l'armoire de leur 

victime. Corpuat déclara encore que ces faits avaient eu 

lieu de minuit à dgux heures environ; que, quand Bequier 

et Lagardelle sortirent, ils avaient les mains ensanglantées, 

qu'ils lui dirent qu'ils venaient de tuer Rousseau ; qu'ils 

n'avaient rien trouvé, mais qu'il eût à garderie si ence le 

plus absolu sous peine de la vie : c'était Lagardelle qui lui 

avait fait cette recommandation en le détachant. 

Ces dires de Corpuat n'exprimaient qu'une partie de la 

vérité, et l'instruction révéla des indices suffisans pour éta-

blir que Corpuat, Bequier et Lagardelle avaient tous les 

trois coopéré à cet affreux assassinat, et c'est pour en ré-

pondre qu'ils étaient traduits devant le jury. 

Corpuat, interrogé, rétracte tous les aveux qu'il a faits 

pendant le cours de l'instruction : ces aveux, dit-il, n'ont 

été amenés que par le désir de sortir de l'isolement où il 

avait été placé, et par les pressantes sollicitations de dire 

la vérité dont il a été l'objet. Les deux autres accusés nient 

toute participation au crime. 

Quarante-six témoins à charge ont été entendus pendant 

ces longs débats. 

Le rapport de M. Boë, médecin, n'a laissé aucun doute 

sur l'existence du corps du délit : d'après les blessures 

et les lésions constatées sur le corps de Rousseau, l'hom-

me de l'art n'hésite pas à affirmer que la victime a été 

frappée par un corps contondant ; qu'elle a dû se débattre 

pendant quelque temps et que les assassins pour terminer 

cette lutte ont pris le parti de l'étrangler. Ces conclusions 

ont été admises sans contestation par la défense. 

Quant à la culpabilité dés accusés, les dépositions des 

témoins ont révélé les charges les plus puissantes ; elles 

ont appris que Corpuat a la plus mauvaise réputation, et 

qu'il a subi quatre condamnations ; que le lendemain du 

crime il s'est dirigé vers la maison de Rousseau à quatre 

reprises différentes, et que jamais il n'avait osé y péné-

trer quoiqu'il allât s'informer de lui. Duffis l'y engage vai-

nement; il se contente d'appeler Rousseau, comme s'il 

craignait que ses émotions le trahissent en présence de la 

victime. A quatre heures du matin, le dimanche, il se rend 

chez le sieur Bely, qui est étonné de le voir arriver si ma-

tin; la fatigue l'accable, il s'endord vers quatre heures du 

matin, et il ne sait que répondre à Bely pour expliquer son 

sommeil, si ce n'est en prétextant une indisposition. Les 

paroles qu'il a prononcées depuis l'assassinat, le signa-

lent de plus en plus comme l'un des auteurs du crime : à 

Pons, il dit : « Je t'assure que Rousseau est mort; je pa-

rierais mon cou qu'il. est mort, et je crois qu'il s'est bien 

débattu. » El le lendemain lundi, au matin, il dit à plu-

sieurs témoins : « Je soupçonne que Rousseau doit être 

mort et même étranglé. » Genier et Lafus déposent tenir 

de Cavenac que « Rousseau n'a pas eu peur, même quand 

on l'a tué ; il était à moitié mort qu'il ne croyait pas en-

core qu'on en voulût à sa vie, et il ne fut pénétré de sa vé-

ritable situation qu'au moment où on le prit à la gorge, et 

où on lui donna le dernier coup sur la tête : alors il dut 
avoir peur. » 

Il résulte des témoignagnes contre Bequier, que celui-ci 

nourrissait depuis longtemps une haine profonde contre 

Rousseau ; que cette haine prenait sa source dans les 

poursuites que ce dernier avait exercées contre lui, pour-

suites qui avaient été suivies d'expropriation. Bequier vou-

lait se venger de Rousseau, et depuis 1839 jusqu'au jour 

de l'assassinat, it cherchait quelqu un qui voulût le secon-

der dans sa vengeance, et offrit même de l'argent pour 

tuer Rousseau. Le lundi, il a montré sa tête et l'une de 

ses mains ensanglantées, attribuant ces blessures à une 

chute qu'il venait de faire et dont tout démontre l'impos-
sibilité. 

Lagardelle ne doit sa comparution devant la Cour d'as-

sises qu'à sa mauvaise réputation, à la terreur qu'il ins-

pire dans le pays, et aux déclarations de Corpuat. 

M. Gairal a soutenu l'accusation dans un réquisitoire 

plein de force et de logique, qui a captivé l'attention pen-
dant plus de trois heures. 

La défense a été présentée avec talent et habileté par 

M' Detous , dans l'intérêt de Corpuat ; par M
e
 Foissac 

dans celui de Bequier, et par M* Boë-Lalevie, dans celui de 
Lagardelle. 

M. le président a résumé les débats avec la plus grande 
impartialité. 

A six heures moins un quart le jury est entré dans la 

salle de ses délibérations, et en est ressorti à sept heures 

et demie. Lagardelle, reconnu non coupable, a été mis sur-

le-champ en liberté. Bequier et Corpuat, reconnus coupa-

bles, le premier avec préméditation, et le second sans pré-

méditation, mais à l'égard desquels le jurv a reconnu des 

circonstances atténuantes, ont été condamnés chacun à 

dix années de réclusion, avec l'exposition publique pour 

joue étaient déchirées. Une blessure qui paraiss t 

été faite par un instrument tranchant se montrât
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plusieurs blessures faites avec un instrument trancha"^
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» A trois mètres r~ .... , ----nant. 
environ du cadavre et au milieu H. 1 

route, on voyait une mare de sang traversée par ] -i 

d'une roue. Sous la tête du cadavre, au contraire et " 

| de la main blessée, il n'existait que quelques légères * 

1 ces de sang. De l'inspection des lieux et de l 'examp À 
cadavre, il résulta la preuve, évidente, qug y assassinat ■' 

été consommé au milieu de la route a Tendrott mern*'' 

était la mare de sang, et quête corps avatf été transi r 

par l'assassin ou par tout astre â te. pla^e. où l 'oa L ■ 
de le trouver. Le rapport des médecins chargés de''"
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COUR D'ASSISES DE L'ARDÊCHE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ignon, conseiller à la Cour 

royale de Nismes. 

Audiences des 8 et 9 décembre. 

ASSASSINAT. 

La gendarmerie amène sur le banc du crime un homme 

de petite taille, mais bien constitué, aux traits réguliers, 

teint colore, mais dont l'ensemble de la physionomie dé-

celé un caractère dur, opiniâtre, emporté. Il a le front 

large, un peu comprimé, les cheveux noirs et plats, la 

barbe de même couleur et peu fournie. Les protubérances 

de la destruchvité (Spurzheim) ou de l'instinct sanguinaire 

(Call) sont tellement développés chez lui, que ses oreilles 

semblent implantées sur deux mamelons. Sa parole est 

brève, saccadée ; sa voix émue, voilée ; ses veux, verdâ-

tres et flamboyans se meuvent rapidement et" à la dérobée 

sous des paupières épaisses bordées de cils noirs, et sem-

blent disparaître dans leur orbite lorsqu'on cherche à les 
rencontrer II a de larges mâchoires, le menton fortement 

prononce, le cou très court et des épaules très évasées 

Cet homme est âgé de vingt-sept ans. Voici les faits 
que lui reproche 1 accusation : 

« Dans la matinée du 30 mai dernier, le juge de paix 

d Annonay fut informé que le corps d'un homme qui pa-

raissait avoir été assassiné pendant la nuit venait d'être 

trouvé au lieu de Ripaille, sur la route royale n" 82 à 1 300 

mètres environ du bureau de l'octroi d'Annonay. Ce ma-

gistrat se transporta immédiatement sur les lieux, à l'en-
droit indiqué. On trouva sur le bord de la route, entre deux 

tas de graviers, un cadavre étendu sur le dos. Le corps 

était froid ; la vie paraissait l'avoir abandonné depuis plu-

sieurs heures. Le bas du visage était ensanglanté; la mâ-

choire paraissait broyée ; les chairs, de la bouche et de la 

topsie démontra que la victime, après avoir reçu un .
8U

" 

de couteau à la gôrgfe, avait été reversée et placée sous l
1
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passage d'une voiture, de telle sorte que la roue lui a 

écrasé la tête. D'après le môme rapport, la mort a pu À?." 

occasionnée soit par la blessure du col, soit par l'écrasé 

ment de la tête. L'information à laquelle il fut procédé s 

les lieux ne tarda pas à faire connaître que l'homme ass^ 

siné était le nommé Jacques Florissier dit Favori qui étaï 

parti la veille d'Annonay, vers les dix heures du soir 

conduisant deux charrettes chargées d'écorces. On sut ans' 

si que le nommé Magnouloux, qui avait eu une querellé 

assez vive avec Florissier, dans le café du sieur Baron 

était parti quelques minutes avant lui sans vouloir l'arien ' 
dre, et en proférant des paroles menaçantes. 

» Les soupçons se dirigèrent aussitôt sur cet individu 

qui, par ordre de M. le juge de paix, fut arrêté à Bourg-

Argental, au moment où il se disposait à continuer sa 

route. Les gendarmes chargés de cette arrestation ont dé-

claré que leur présence seule produisit sur Magnouloux une 

impression tellement vive, qu'il se mit à trembler et ne 

put prononcer une parole. Ils remarquèrent au dos et aux 

manches de sa blouse ainsi qu'au col de sa chemise di-

verses taches de sang, dont les unes paraissaient d'une 

date récente, tandis que les autres semblaient plus an-

ciennes. Magnouloux avait aussi sur la main droite, près 

du poignet, une trace de sang toute fraîche. Sommé de 

dire d'où provenait ce sang, Magnouloux répondit que le 

24 mai, à la suite d'une rixe chez l'aubergiste Revollon il 

avait eu un saignement de nez et que ces taches devaient 

en provenir, mais on lui fit observer que ce sang était trop 

frais, et que d'ailleurs les taches qui se trouvaient sur le 

derrière de sa blouse ne pouvaient avoir été occasionnées 

par un saignement de nez. Magnouloux garda le silence. 

» Plus tard, et en présence de M. le juge de paix, il pré-

tendit que le sang remarqué au poignet droit devait prove-

nir du frottement de sa main contre les blessures de ses che-

vaux. Mais après examen, il fut constaté que ses chevaux 

n'avaient aucune blessure récente. Il résulte aussi de la 

procédure, que le sieur Raron, maître du café où Magnou-

loux a passé une partie de la journée qui a précédé le 

crime, n'a vu sur la personne de l'accusé aucune trace de 

sang apparente. De nombreux témoins ont attesté le mê-

me fait. Dans tous les cas, il est resté incontestable que le 

sang remarqué sur le col de la chemise et sur le derrière 

de la blouse ne pouvait provenir ni d'un saignement de 
nez, ni de la blessure des chevaux. 

^ » Ainsi que nous l'avons vu, Magnouloux était parti 

d'Annonay à dix heures du soir ; Favori s'était mis en 

route quelques minutes après lui. Vers minuit et demi, 

Magnouloux arriva chez Revollon, aubergiste à Saint-Mar-

cel; il était étendu sur la voiture et paraissait endormi. 

Revollon s'étant approché pour le réveiller, l'accusé lui 

lança un coup de pied, que Revollon es miva en se reje-

tant en arrière; celui-ci lui ayant fait des reproches sur sa 

brutalité, Magnouloux s'excusa en disant qu'étant endor-

mi, il ne savait pas ce qu'il faisait. Il soupa seul, et la fem-

me Revollon remarqua qu'il lui demanda un couteau, 

quoiqu'il eût l'habitude de se servir du sien. Quelques 

instans après l'arrivée de Magnouloux, Revollon vit arriver 

les deux voitures de Favori, qui étaient sans conducteur,-

les chevaux s'arrêtèrent d'eux-mêmes. Pensant que Fa-

vori pouvait s'être arrêté dans quelque cabaret, Revollon 

rentra les chevaux et fut se coucher. 

» Il est à remarquer que d'après la déposition unanime 

des témoins, que Magnouloux était parti d'Annonay quel-

ques minutes avant Favori, et que d'après lui et d'après la 

déposition de Revollon, il était arrivé le premier à son au-

berge. Cependant, le témoin Laget, cantonnier et cabare-

tier sur la route royale, 82, qui connaît parfaitement les 

équipages des charretiers qui fréquentent cette route, a dé-

claré que dans la nuit du 29 au 30 mai, se trouvant à tra-

vailler hors de sa maison, qui est située à un kilomètre et 

demi du théâtre du crime, il vit les deux voitures de Fa-

vori s'arrêter devant sa porte, elles étaient suivies par 

une troisième, qui était celle de Magnouloux . Croyant que 

Favori voulait s'arrêter pour boire, il l'appela deux 

fois ; mais ne recevant pas de réponse, il donna un coup de 

pelle aux chevaux de la première voiture et se remit à son 

travail ; lorsque la troisième voiture, qui était celle de 

Magnouloux, passa devant lui, il vit un homme qui parais-

sait couché sur le derrière de cette voiture et qui souleva 
un peu la tête. 

»Or s'il est certain que Magnouloux, parti le 1" d'Anno-

nay, est arrivé le 1" chez Revollon, comment s'expliquer 

cette circonstance révélée par Laget, qu'en passant de-

vant lui, les voitures de Favori se trouvaient "précéder 

celle de Magnouloux? Ne doit-on pas en conclure que Ma-

gnouloux a attendu Favori sur la grande route pour con-

sommer son crime ; que, pendant la lutte, les chevaux de 

Favori ont pris les devans, mais que, plus tard, et après 

avoir dépassé la maison de Laget, Magnouloux, compre-

nant la gravité de cette circonstance, puisqu'il en résul-

terait la preuve qu'il avait dû se rencontrer avec Favori 

a pris ses mesures, pour arriver le premier chez Revol-

lon ? La mort de Favori ne peut être le résultat d'un acci-

dent : il n'a pu, comme le prétend Magnouloux, tomber 

de sa voiture, sur le devant de laquelle il se serait endor-

mi; la nature de la blessure principale, celle des autres 

blessures, qui n'ont pu être produites que par un instru-

ment tranchant, ne laissent aucun doute à cet égard. 

L'inspection du sac de son sur lequel il aurait dû s'asseoir, 

et qui n'était nullement affaissé, vient encore écarter cette 
opinion. 

>- La mort de Favori n'est pas le résultat d'un accident, 

elle est nécessairement le résultat d'un crime, et Magnou-

loux seul peut en être l'auteur. Favori, dont le caractère 

était très doux, n'avait pas d'ennemis; Magnouloux seul 

avait manifesté de la haine contre lui et l'avait provoquai 

soit chez Revollon, soit chez Baron. L'information a l»
1
' 

connaître qu'en partant d'Annonay, Magnouloux était j;» 

proie à une vive irritation ; si l'on en croit quelques 

moins, il aurait même proféré des paroles menaçante < 

Favori, au contraire, paraissait dominé par un triste pre ' 

sentiment et montrait de la répugnance à voyager la nu 

avec lui; Favori n'a pas été assassiné dans un but de
 c

 -

pidité, puisqu'on a trouvé sur lui une somme de (56 >™2" 
et quelques centimes,- il n'a donc pu l'être quo par un ni 

tif de haine ou de vengeance, , ■
 e 

» Si maintenant on se rappelle la précaution qu a pn 

Magnouloux de partir seul sans vouloir attendre Fayor , 

sa vive irritation; la circonstance que sa voiture, partie 

première d'Annonay» se trouve derrière celle de F*
v01

 » 
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.o Mue Magnouloux est l'auteur de l'assassinat com-
mis sur la

 pcrsonne
 de Favori dans la nuit du 29 au 30 

ma
' ^"conséquence, ledit Magnouloux est accusé de 

-•t J.rendu coupable d'avoir, dans la nuit du 29 au 30 

* 1847 sur la route d'Annonay à Bourg-Argental, 
11181

 mis un homicide volontaire, avec préméditation sur 

i
Ce

ne ,soHue du sieur Jacques Lorissier dit Favori; 

f Crime prévu par les articles 295, 296, 297 et 302 du 

^°On procède à l'audition des témoins, au nombre de 29, 

dont les dépositions viennent successivement confirmer 
e

.
 cor

roborer les faits relatés dans l'acte d'accusation. 
6

 MM les docteurs Riffard, d'Annonay, et Molière, de 

Tournon, appelés par la justice à examiner le cadavre de 

Favori rendent compte de l'état dans lequel il a été trou-

' et entrent dans des détails sur la nature des blessures 

oui ont dû amener la mort de ce malheureux. 

Lezoski, polonais d'origine, se rendant avec sa femme 

d'4nnonay au Bourg-Argental, a le premier découvert le 

cadavre de ï'avori vers les trois heures et demie du matin. 

Anrès s'être assuré que ce cadavre, horriblement mutilé, 

était celui d'un homme assassiné, il a poursuivi sa route 

avec sa compagne. Ayant rencontré deux individus à peu 

de distance de là, les époux Lezoski leur ont fait part de 

leur découverte. 

Parmi les autres témoins, la plupart voituners, porte-

faix aubergistes, cafetiers, ceux dont les dépositions ont 

été le plus accablantes pour l'accusé, sont celles des sieurs 

Augustin Faurie et Mariât, qui ont entendu les menaces 

proféiccs par Magnouloux contre Favori au cabaret de 

Revollon, et qui insistaient pour qu'il ne se mît en route 

que le lendemain ; celle des frères Bruyère, dont l'un, pre-

nant parti pour Favori contre Magnouloux, quatre ou cinq 

jours avant l'assassinat, porta un coup de poing sur le nez 

de ce dernier qui Ht jaillir le sang; celle de Reyollon, au-

bergiste à Saint-Marcel, et du cantonnier Laget, qui a af-

firmé qu'à onze heures et demie du soir, travaillant au clair 

de la lune devant sa maison, il a vu passer les deux voitu-

res confiées à Favori, et en même temps celle de Magnou-

loux; qu'ayant appelé Favori à deux reprises, pensant 

qu'il s'arrêterait chez lui comme de coutume, pour boire 

un verre de vin, et ne recevant aucune réponse, il avait 

frappé de sa pelle l'une de ses bêtes, afin de la faire avan-

cer ; enfin celles des gendarmes qui en opérant l'arresta-

tion de Magnouloux, ont remarqué sur sa blouse, sur sa 

chemise et sur sa main droite, diverses, taches de sang. 

Du reste, tous, interrogés sur le caractère de Favori et 

sur celui de Magnouloux, ont dépeint le premier comme 

un homme doux, paisible, inoffensif, et l'autre comme un 

homme sournois, brutal, capable de se livrer à de violens 
emportemens à la moindre contrariété. 

L'accusation a été soutenue avec un talent vraiment re-

marquable par M. Tailhand, procureur du Roi. 

M' Volsy Arnaud-Coste, chargé de la défense de Ma-

gnouloux, n'a rien négligé pour détruire ou atténuer les 

charges accumulées sur la tête de son client. La cause 

était grave. Le jury, admettant comme preuves suffisantes 

les indices si chaleureusement signalés et si éloquem-

ment développés par le ministère public , pouvait en-

voyer Magnouloux à l'échafaud. M" Volsy Arnaud-Coste a 

compris le danger de cette conviction, et, tout en persis-

tant dans les argumens qu'il venait de présenter, il a cru 

devoir réclamer l'indulgence de MM. les jurés en faveur de 

Magnouloux, dans le cas où, contre son attente, ils le re-

connaîtraient coupable. Ses efforts n'ont point été vains, et 

il en a obtenu tout le succès possible dans une cause aussi 
désespérée. 

Après le résumé lumineux et impartial de M. le prési-

dent, Messieurs les jurés sont entrés dans la salle des dé-

libérations pour répondre aux questions qu'il venait de 

leur soumettre, à savoir: 1° Magnouloux est il coupable 

d'un homicide volontaire sur la personne de Lorissier dit 

Favori; 2° Est-il coupable d'avoir commis ce crime avec 
préméditation? 

Le jury, après une demi-heure de délibération, est ren-

tre avec un verdict aflirmatif sur les deux questions, mais 

déclarant en même temps qu'il existait en faveur de l'ac-
cusé des circonstances atténuantes. 

Magnouloux a été condamné à la peine des travaux 
forcés à perpétuité. 

servait Iia-

en demanda un à la femme 

au moment où il est arrêté ; 

qués sur sa blouse, sur sa 

main, taches dont il ne peut expli-
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 d'une manière satisfaisante ; si à ces 

itions "raves on ajoute un aveu échappe a lac-

maître des requêtes, commissaire du Roi, et malgré la 

plaidoirie de M' Nachet, par confirmation de l'arrêté de 

conflit élevé le 16 septembre 1847, par le préfet de la 

Manche devant le Tribunal d'Avranches, à l'occasion de la 

délimination du terrain militaire et des zones des servi-

tudes militaires de la place de Granville. 

DELIMITATION DE LA MEtt. COMPETENCE ADMINISTRATIVE. — 

ALIENATION PRÉTENDUE DU DOMAINE PUBLIC SUIVANT DES 

CHARTES DES COMTES DE PROVENCE. COMPETENCE ADMI-

NISTRATIVE. 

La délimitation de la mer appartient à l'autorité admi-

nistrative seule, et l'appréciation des anciennes chartes et 

transactions intervenues de la part des comtes de Pro-

vence et des archevêques d'Aix dans l'exercice de l'auto-

rité administrative à eux confiée appartient à l'autorité ad-

ministrative et non à l'autorité judiciaire. 

Ainsi jugé au rapport de M. Raulin, maître des requê-

tes, sur les conclusions de 51. Cornudet, commissaire du 

Roi, et malgré la plaidoirie de M
c
 Delabordes, avocat du 

marquis de Galliffet. 11 s'agissait de la question de savoir 

si le canal du Roi, établi dans la commune de Martigues 

(Bouches-du-Rhône), est une. propriété privée. 

M. le marquis de Galliffet soutenait que ce canal était sa 

propriété patrimoniale, par suite de chartes et transactions 

des anciens comtes de Provence et de l'archevêque d'Ar-

les. Il réclamait 2,000 francs d'indemnité à des marins qui 

avaient établi des joutes dans ce canal. 

Le préfet du 5' arrondissement maritime était intervenu 

pour prendre le fait et cause des marins et revendiquer la 

domanialilé du canal du Roi; mais M. de Galliffet a de-

mandé la mise en cause du préfet comme représentant 

l'administration des domaines, et le conflit élevé par ce-
lui-ci a été confirmé. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

points. 

M"" Stewart étant absente dans un comté éloigné, d'où 

elle a envoyé un certificat de maladie, la Cour n'a pu re-

cevoir son témoignage oral, qui sans doute eût été curieux. 

Lord Dennman a ordonné la lecture des notes sténogra-

phiées. Les conseils des accusés s'y sont opposé, par le 

motif que M,™' Stewart n'était pas un témoin proprement 

dit, et qu'elle aurait dû figurer en première ligne parmi les 
accusés. 

Dord Dennman, attendu que mistriss Anna Stewart n'est 

point juridiquement inculpée au procès, a persisté et fait 

donner lecture des notes écrites. 

M. Crowder et M. Cockburn, avocats des accusés, ont 

plaidé chacun pendant plusieurs heures. 

Lord Dennman, dans son résumé, a dit, relativement 

aux objections élevées par les défenseurs contre la foi due 

à la déposition de M. Wotherspoon père, que ce témoin 

pouvant être regardé comme complice, Son témoignage 

ne devait peut-être pas, dans la forme, exercer une in-

fluence décisive sur l'esprit des jurés, à moins qu'il ne f ût 

corroboré par d'autres preuves. M. le premier président a 

ajouté que ces preuves ne manquaient pas. Il est démon-

tré que le capitaine a reçu la plus forte part de cet indigné 

salaire; mais sir William Young, bien qu'il n'ait accepté 

qu'une faible somme, n'en a pas moins accordé au capi-

taine un concours sans lequel le délit n'aurait pas eu 
lieu. 

Le jury, après une longue délibération, a déclaré sir 

William Young coupable d'avoir disposé, à prix d'argent, 

d'une place d'aspirant dans le service de la compagnie des 

Indes. Le capitaine a été reconnu coupable du même délit, 

et en outre d'avoir fait partie d'une association ayant pour 
but un semblable trafic. 

Lord Dennman a ajourné jusqu'à la fin de la session le 

prononcé de son arrêt sur l'application de la peine, qui 

sera une forte amende avec emprisonnement. 

— Une affaire de désaveu de paternité sera portée 

'audience solennelle de la même Cour, le. samedi 8 jan-

vier. 

COtJR DU BANC DE LA REINE (Angleterre;. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux). 

Présidence de lord Dennman. 

Audiences des 19 et 21 décembre. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

tes, 

du RoL 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, pair de France. 

Audiences des 26 novembre 3 et 18 décembre.—Approba 

tion royale du 17 décembre. 

AFFECTATION DE BIENS A UNE ÉCOLE. — DÉTERMINATION DU 

LIEU OU DOIT ÊTRE FIXÉE LADITE ÉCOLE. — QUESTION 

ADMINISTRATIVE. INCOMPÉTENCE DE É'AUTORITÉ JUDI 

CUIRE. CONFLIT. CONFIRMATION. 

La question de savoir dans quelle commune ou section 

commune sera ouverte une école fondée par legs d'un 

particulier, est une question purement administrative qui 

ne peut être soumise au jugement des Tribunaux de l'ordre 
judiciaire. 

Ainsi jugé au rapport de M. Raulin, maître des requê-

^et sur les conclusions de M. Bôulatignier, commissaire 

. malgré la plaidoirie de M
c
 Dufour, avocat ; par 

, ""«nation du conflit élevé le 5 juillet 1847 par le préfet 
a

e 1 Isère devant le Tribunal civil de Bourgoing. 

DOMAINE MILITAIRE. DÉLIMITATION. — EXPROPRIATION ANTÉ-

RIEURE A LA LOI DU 8 MARS 1810. APPRÉCIATION ADMI-

NISTRATIVE. 

La délimitation de l'étendue du domaine militaire des 
P aces de guerre est une opération administrative dont 

autorité judiciaire n'a pas à connaître. 

En conséquence, l'appréciation d'actes administratifs 

ne nature à opérer cette délimitation appartient à l'auto-

■M administrative et non à l'autorité judiciaire. (Ainsi 

J
u

8e par le Tribunal d'Avranches etpar le Conseil d'Etat.) 

'>u principe que l'expropriation pour cause d'utilité 
publique s'opérait autrelois administrativement ( et cela 

» ou heu jusqu'à la promulgation de la loi du 8 mars 1810) 

*es actes intervenus dans ce but ne peuvent, même après 

es lois des 8 mars 1810, 7 juillet 1833 et 3 mai 1841, 

loi squ il s'agit de les interpréter, être soumis à l'autorité 
judiciaire. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Reverchon, maître des re-

Hu-utes, sur les conclusions conformes de M. Bôulatignier, 

ACCUSATION DE CORRUPTION CONTRE UN ANCIEN DIRECTEUR DE 

LA COMPAGNIE DES INDES. VENTE D'UNE PLACE DE Ca-
det ou aspirant. 

Une affaire de la plus haute gravité est portée devant 

la Cour du banc de la reine sur la plainte même des di-

'ecteurs delà compagnie anglaise des Indes-Orientales. 

Un statut de la 49° année du règne de Georges III, 

chapitre 126, section 3, a essayé vainement peut-être de 

mettre un terme au scandaleux trafic qui se faisait à Lon-

dres de divers emplois, et notamment de ceux de cadets 

ou aspirans dans le service de la compagnie des Indes. U 

résultait de cet abus que l'on voyait arriver journellement 

à Calcutta et dans toutes les possessions de la compagnie, 

pour remplir les emplois les plus importans, des sujets 

absolument incapables. En conséquence, des peines très 

sévères, même celle du. pilori, abolie depuis peu d'années, 

ont ét| prononcées contre ce genre de corruption. 

âir William Young, ancien directeur de la compagnie des 

Indes-Orientales, mis récemment à la retraite à cause de 

son grand âge et de ses infirmités, et le capitaine Charri-

tie, ont été mis en jugement pour avoir procuré à prix 

d'argent au jeune Wotherspoon une place de cadet qu'il 

n'a pas conservée longtemps, car il a été destitué aussitôt 

que la fraude a été connue. Plusieurs autres individus, no-

tamment M. Wotherspoon père et une dame Anna Ste-

wart, l'àme de toute cette intrigue, avaient été dénoncés 

par le comité de la compagnie des Indes après une longue 

enquête ; mais les faits qu'on leur reprochait ne tombant 

point dans le domaine de la loi pénale, l'acte d'indictement 

ou d'accusation, confirmé par le grand-jury, les a mis 

hors de cause. 

Sir William Young et le capitaine Charritie, traduits 

seuls devant un jury spécial, ont déclaré d'abord, sur l'in-

terpellation du greffier, qu'ils n'étaient point coupables. 

M. Clarke, chef du département des cadets à la com-

pagnie des Indes-Orientales, a déposé que le jeune Wo-

therspoon avait été admis au service sur les pressantes 

recommandations d'un vieillard respectable, sir Williams 

Young, qui a été directeur de la compagnie pendant dix-

huit ou vingt ans. On a découvert plus tard que l'ex-di-

recteur ne connaissait nullement ni le jeune homme ni son 

père, mais qu'il avait partagé avec le capitaine Charritie 

le prix de la vente de l'emploi . 

La jurisprudence anglaise ne permet pas d'interroger 

les accusés, mais on y supplée par d'autres témoignages 

qui apportent leurs révélations, souvent confidentielles. 

Les deux inculpés avaient été longuement interrogés par 

le comité, et procès-verbal des questions et des réponses 

avait été dressé par M. Gliddon, l'un des aides de M. 

Gurney, sténographe du parlement, de la compagnie des 

Indes,"et de plusieurs autres administrations publiques. 

M. Gliddon a affirmé sous serment la vérité de sa sté-

nographie. 

Lord Dennman, chief-justice ou premier président, ayant 

témoigné son étonnement de ce que ces deux interroga-

toires, qui avaient duré, l'un deux heures et demie, l'au-

tre cinq quarts d'heures, ne formaient cependant pas des 

cahiers très volumineux, M. Gliddon a répondu que le dé-

bat n'avait pas eu lieu avec la même volubilité que devant 

les cours de justice ; les questions avaient été posées avec 

concision, et les réponses des accusés dictées au sténo-

graphe avec la même netteté. -

M. Wotherspoon a déclaré : J'exerce depuis quinze ans 

les fonctions de jurisconsulte à Edimbourg. Mon fils étant 

arrivé à l'âge de prendre un état, et ma profession n'étant 

pas de son goût, je me suis adressé à M'"' Stewart, qui 

tient à Londres un état de maison assez considérable. Elle 

a de grandes influences dans les bureaux de la guerre. Je 

la priai donc de faire avoir à mon fils une commission 

d'officier, soit dans l'armée, soit au service de la compa-

gnie des Indes, et je promis, en cas de succès, de lui don-

ner des preuves efficaces de ma reconnaissance. Je m'a-

perçus bientôt que des promesses ne suffisaient pas. Je 

remis donc à cette dame d'abord 1,000 livres sterling, et 

quelque temps après 100 livres sterling en bons billets de 

banque, faisant en tout 1,100 livres sterling (27,500 fr.). 

Ses démarches n'ayant pas réussi, M"" Stewart me rendit 

1 ,080 livres sterling et garda 20 livres sterling pour ses 

peines, ce qui était raisonnable. 

Au bout de quelques mois elle me parla de quelqu'un 

haut placé et par l'entremise duquel mon fils pourrait ob-

tenir une place de cadet ou d'aspirant. Je ne réfléchis pas 

d'abord que ce trafic était interdit par une loi formelle. Je 

complétai donc de nouveau mes 1,100 livres sterling. Mon 

fils obtint la place et partit pour les Indes ; mais un ordre 

de révocation y arriva en môme temps que lui. Je m'étais 

imaginé que ce sacrifice pécuniaire était la rémunération 

licite de M"" Stewart et d'autres personnes qui s'occupent 

comme elle de ce genre de placement. (On rit.) J'étais 

loin de supposer qu'on avait corrompu des personnes atta-

chées au service même de la compagnie, telles que le ca-

pitaine Charritie et un ancien directeur. Je ne puis donc, 

ainsi que cela a été décidé, être considéré comme coupa-

ble : j'ai été au contraire victime. 

Le fils du témoin a confirmé sa déclaration sur tous les 

QUESTIONS DIVERSES. 

Le Tribunal de commerce est incompétent pour connaître 
de la demande en paiement d'un billet à ordre, souscrit à La 
Villette, par un individu non commerçant et payable à Paris. 

La proximité du lieu de la souscription de celui du paie-
ment ne permet pas de considérer l'opération comme un 
change de place en place. 

(Tribunal de commerce de Paris, audience du 23 dé 
cembre, présidence de M. Milliet; plaidans : M" Martin-Leroy 
et Vanier, agréés.) 

Sentence arbitrale. — Exécution provisoire. — Poursuites 
de saisie. — Opposition à l'ordonnance d'exeqtialur. — JSul-
lilé. —-. L'exécution d'une sentence arbitrale exécutoire pur 
provision ne peut être poursuivie au mépris de l'opposition 
formée à l'ordonnance d'exequaiur. 

Eu conséquence, est nulle la saisie pratiquée en vertu d'une 
pareil le sentence arbitrale dans les huit jours qui ont suivi le 
jugement qui a débouté de l'opposition à l'ordonnance d'exe-
qualur, ei pendant lesquels toutes poursuites sont défendues 
par la loi. 

Ainsi jugé par arrêt de la i' chambre do la Cour royale de 
Paris, du îi décembre, coulîruiatif d'un jugement du Tribu-
nal civil de la Seine, du 9 juillet 1817. 

Présidence de M. Poultier; plaidant pour Hudault et Le-
febvre, anpelans, M* Ri volet; pour Bénard et Oriot, intimés, 
M 1 Faùvèt, 

MM. les souscripteurs à la Gazette des Tribunaux dont 

l'abonnement expire le 31 décembre, sont invités à opé-

rer immédiatement leur renouvellement, s'ils veulent évi-

ter la suppression de l'envoi de la feuille. 

Tous les bureaux de messageries reçoivent les abonne-
mens, à 

1 8 fr. pour trois mois, 

36 fr. pour six mois, 

72. fr. pour l'année, 
sans aucune augmentation. 

On peut aussi envoyer des mandats sur Paris ou sur la 

poste, en affranchissant la lettre d'envoi. 

CHilONiatTE 

PARIS , 31 DÉCEMBRE. 

— S. A. R. M'" la princesse Adélaïde, sœur du Roi, 

est morte cette nuit, au palais des Tuileries, à trois heures 

et demie du matin, à la suite d'une courte indisposition 
qui ne faisait pas pressentir un si prompt malheur. 

Cette triste nouvelle a été transmise aujourd'hui à la 

Chambre des députés par la lettre suivante de M. le mi-
nistre de l'intérieur. 

Paris, 31 décembre. 
Monsieur le président, 

Je remplis, d'après les ordres du Roi, un douloureux devoir 
en vous priant d'annoncer à la Cliambre, de la part de S. M. 
la mort de S. A. R. M'"

e
 la princesse Adélaïde d'Orléans, décé' 

dée aujourd'hui aux Tuileries, à trois heures et demie du ma-
tin. 

Agréez l'expression de ma haute considération, 
Le ministre de l'intérieur, 

DUCIIATEL. 

Sauzet, président, a Après la lecture de cette lettre, M. 
dit: 

Messieurs, le coup qui vient de frapper M"" la princesse 
Adélaïde plonge la famille royale dans une vive douleur. LeRoi 
surtout perd la première compagne de sa vie, une àme digué 
de le comprendre, un coeur dévoué tout entier. De tels liens, 

resserrés par l'adversité, cimentés par l'épanchernent journa-
lier de la plus intime confiance, étaient une des plus grandes 
douceurs que la Providence eût semées sur cette noble et glo-
rieuse vie consacrée sans partage au pays. 

Le pays n'oubliera pas, dans ses regrets, une princesse qu'il 
ne sépara jamais de l'auguste objet de ses affections, et la vive 
affliction de ses représentais sera le plus bel hommage à sa 
mémoire. 

Convaincu que la démonstration spontanée de la Chambre 
sera en effet, pour le cœur du Roi, la plus touchante consola-
tion, je viens proposer à la Chambre, ainsi qu'elle l'a fait dans 
d'autres occasions non moins douloureuses, de décider qu'elle 
se rendra immédiatement et en corps auprès de S. M. pour 
ni porter l'expression respectueuse et triste de ses regrets. 

Des marques générales d'assentiment ont accueilli ces 

paroles, et après la séance, les membres de la Chambre 

au nombre de plus de trois cents, ayant à leur tête le pré-

sident et le bureau, se sont rendus aux Tuileries. 

La Chambre des pairs s'est également présentée pour 

offrir à S. M. et à la famille royale, les témoignages de sa 
douloureuse sympathie. 

—M
11

' Clémentine Boudin, connue au théâtre sous le nom 

de M"' Géraldine, et qui a eu linéiques succès dans le vau-

deville, a contracté avec M. Basset, directeur de l'Opéra-

Comique, un engagement de trois ans à partir du l'ï no-

vembre 1847, et résiliable par le directeur dans le cas où 

ses débuts ne seraient pas satisfaisans. 

M'
1
' Géraldine a joué trois l'ois, le rô'.e de Betty , dans le 

Châlet, avec beaucoup de succès, suivant eile et même 

suivant les journaux qui lui ont trouvé beaucoup de grâce 

et de gentillesse, et une voix fraîche et pure. Mais M. Basset 

n'a pas été de cet avis, et a donné congé à sa jolie pen-

sionnaire. 

De là un procès devant le Tribunal de commerce, où 

M"* Géraldine réclamait l'exécution de son engagement 

ou 6,000 francs de dommages-intérêts. 

M.' Basset ne s étant pas présenté, le Tribunal, présidé 

par M. Grimoult, après avoir entendu M" Lan. agréé de la 

demanderesse, a donné défaut contre M. Basset et a ad-

jugé à M"' Géraldine les conclusions de sa demande. 

— Par suite du verdict du jury dans l'affaire Masson et 

consorts, accusés de cinquante vols, Masson a été con-

damné à dix années dé réclusion; Rogeau à sept ans de 

réclusion, et la fille Commun à quatre ans de prison. 

Klein et la veuve Klein, déclarés non coupables ont été 
acquittés. 

— Rossilon parait tout étonné de se voir devant la jus-

tice pour avoir outragé un sergent de ville dans l'exercice 
de ses fonctions. 

M. le président: Vous avez beau jouer la surprise, vous 

devez cependant vous rappeler parfaitement les faits. 

Rossilon: Je veux qu'on me coupe la tête en mille mor-

ceaux, et tout de suite, si j'ai jamais eu l'intention de mo-

lester, même pour rire, un de ces officiers à trois cornes 
et en habit bleu. 

M. le président : Vous venez de l'entendre formuler sa 
plainte ? 

Rossilon : j'ai bien entendu qu'il était question de gra-

buge que j'avais eu avec des farceurs qui voulaient s'éman-

ciper à mon égard; mais, encore un coup, il n'était pas 
question de sergent de ville. 

l\f. le président ■. C'est alors que le plaignant est inter-
venu pour mettre fin à la querelle. 

Rossilon: Attendez-donc... v'iàqu'çame revient, en ef-

fet. C'est-y pas lui à qui que j'aurai dit: Bon! de quoi 

qu'il se mêle ; en v'fà encore un qui n'a que la moitié de la 
figure d'un honnête homme. 

M. le président : Justement. 

Rossilon •■ Et c'est ça. qui l'a vexé!... En conscience 

n'y a pas.de quoi. J'en connais tant d'autres, et non pas 

des officiers à trois cornes, qui seraient encore trop heu-

reux qu'on leur dise qu'ils ont le quart de la figure d'un 

honnête homme ! Ah ben, ah ben
 1

 faut être susceptible, 
je le suppose. 

Le Tribunal condamne Bossilon à cinq jours de prison. 

— Le sieur Ilélou, marchand de vins à Grenelle, rue 

Frémiepurt, 16, est traduit: devant le. Tribunal de police 

correctionnelle, sous la prévention d'excitation habituelle à 

lu débauche de jeunes mineures de vingt-ufi ans ; on lui 

impute d'avoir retiré un profit de la prostitution à laquelle 

il livrait les bonnes qu'il prenait pour le service de son 
établissement. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Mongis, le Tribunal condamne le sieur Hélou à deux mois 
de prison et à 50 fr. d'amende. 

— Le nommé François Savary dit François Smith, âgé 

de soixante-dix ans, maçon, né en Belgique, était traduit 

aujourd'hui devant la police correctionnelle (6* chambre), 
sous la prévention de rupture de ban. 

M. le président : Vous avez été arrêté à Paris pour 
avoir rompu votre ban ? 

Eeprévcnu : Toujours, comme la dernière fois. 

M. le président : Vous êtes incorrigible : vous avez subi 

déjà dix-huit condamnations pour le même délit ? 

Le prévenu : Mon Dieu oui, tout autant. 

M. le président : Quel est votre nom ? Est-ce Savarv on 
Smith ? 

Le prévenu : Savary, si vous voulez ; Smith si ça vous 
l'ait plaisir. 

M. le président : De ces deux noms, quel est le vôtre? 

Le prévenu : Savary est mon nom par mon père; Smith 

est mon nom par ma mère, qui a épousé un Smith en se-
condes noces. 

M. le président : Vous avez soixante-dix ans, et vous en 
avez passé plus de la moitié en prison. 

Le prévenu : Un an de plus que la moitié, trente-six ans 

juste; mais toujours pour rupture de ban. Je n'ai jamais 
commis qu'une faute, un soi-disant vol. 

M. le président : Pourquoi vous obstinez-vous à venir à 
Paris ? 

Le prévenu : Ayant trente-six ans de surveillance, je me 

suis dit : Il semble que j'ai bien mérité la pension... et j'é-
tais venu à Paris pour la solliciter. 

Le pauvre diable n'aura pas la pension à laquelle il 

croyait avoir droit pour ses étranges services ; mais il res-

tera en pension pendant treize mois dans une maison cen-
trale. 

■— Les réceptions du 1' 

chez LL. MM. 
janvier n'auront pas lieu demain 

La Chambre des députés a nommé aujourd'hui pour 

quatrième secrétaire M. Lacrosse ; elle a ensuite procédé 
à l'installation du bureau définitif. 

— La Cour royale (toutes chambres assemblées) a pro-

cédé à l'installation de MM. Hély-d'Oissel et Flandin, 

nommés : le premier, avocat-général; le deuxième, sub-
stitut du procureur-général près la Cour. 

— M. Achille-Edouard Grison, licencié en droit, nom-

mé avoué près la Cour royale, en remplacement de M. 

Jean-Louis-Jacques-Amédée Damotte, a prêté serment à 
l'audience dé la l r ' chambre delà Cour. 

— François Sarnson, journalier, est prévenu de vol. 

« Reconnaissez-vous avoir commis le délit qui vous est 
imputé? » lui demande M. le président. 

Sarnson, avec gravité : J'ai passé ma jeunesse dans les 

champs ; je connais le bestial, je le respecte, et de plus, je 

l'affectionne ; s'il est défendu d'aimer les moutons, je suis 
coupable. 

M. le président
1
 : Ce qui est défendu, c'est de les voler; 

on ne vous reproche que cela. 

Sarnson : Alors, pour avoir voulu rendre service, je 

passerai pour un voleur ! Je vois un mouton égaré, pauvre 

bête ! un jeune mouton, quasiment un agneau ; il bêlotait, 

apparemment après sa maman, sans savoir de quel côté 

la retrouver. Moi, ça me fend le cœur ; je prends le mou-

ton sur mon épaule, dans l'intention de le porter à la mu-
nicipalité de la commune. 

Le plaignant : Est-ce qu'il aurait pas assez de blagues, 

comme ça ? Le mouton, il l'avait mis dans un sac et serré 

son museau avec une ficelle pour l'empêcher de crier. 

Sarnson : Le mouton m'égratignant la figure avec ses 

pattes, pendant que je le portais en liberté sur mes épau-
les, j'ai mis un sac dessus. 

Le plaignant : Vous avez mis le mouton dedans. 

Sarnson : Vous allez peut-être savoir la chose mieux 
que moi. 

Le plaignant : Quand mes veux ont vu une chose je ne 

demande pas au voisin si c'est vrai. D'ailleurs, si vous n 'é-
tiez pas un voleur, pourquoi que vous auriez lié le mu-

seau démon mouton pour l'empêcher de crier? f amson
 :

 La jeune bête s'abimait la poitrine à force de 

be er. J y ai mis un bout de ficelle au bec pour le soulager 

Un témoin vient achever de démolir la bucolique dû 

tendre Sarnson ; il l'a vu suivre le troupeau, saisir un 

mouton et le mettre dans un sac. La conclusion a été pour 

Sarnson une condamnation à six mois de prison. 

— M. Outrebon a été aujourd'hui extrait de la Concier-

gerie et conduit à son domicile, où il a été, en sa présence, 
procédé à des perquisitions. 

■ & 
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— Sur la réquisition de M. le procureur du Roi et con-

formément à l'article 600 du Code de commerce, vingt-

trois jugemens portant des condamnations correctionnel-

les pour faits de banqueroute simple ont été affichés au 

Tribunal de commerce de la Seine. 

Ces jugemens ont été rendus contre les ci-après nom-

més : 

Pierre Lardet, entrepreneur de charpente, 15 francs 

d'amende ; 

Pierre-Auguste Champagne, marchand de porcelaine, 

1 mois de prison ; 

Charles-Antoine Mary, marchand de vin, 1 mois de 

prison ; 

Benoît Lefebvre , ancien restaurateur , 15 jours de 
prison ; 

Jean-Baptiste Meniaud, boulanger, 15 jours de prison; 

Moïse Bloch, colporteur, 4 mois de prison; 

Eugène Delamarre, ancien limonadier, 6 mois de prison; 

Pierre Bagard, mercier, 15 jours de prison ; 

Alphonse-Guillaume Colombe, imprimeur sur étoffes, 6 

mois de prison ; 

Anthelme Gandais, fabricant d'équipemens militaires, 
2 mois de prison ; 

Claude Feuilloux, marchand de vins, 2 mois de prison ; 

Antoine Vialle, carrier, 15 jours de prison ; 

Louis-Jacob Theysolin, marchand de vins, 3 jours de 

prison ; 

Jean-Marie Savary, fondeur, 15 fr. d'amende ; 

Marie-Laurent Boisson, corroyeur, 1 mois de prison ; 

Jean-Louis Senne, ancien fourreur, 1 mois de prison ; 

François Mollet, tapissier, 4 mois de prison ; 

Gustave Quinault, commerçant, 6 mois de prison ; 

Jean-Jacques-Emile Pépin, bijoutier, 20 jours de pri-
son; 

Joseph-Léopold Villain, ingénieur, 15 jours de prison. 

Jean^Baptiste Berard, marchand de vins, 2 mois de 
prison; 

Jacques Lecouflé, fabricant de peignes, 15 jours de pri-
son; 

ayant été écartée, la majorité du chapitre a proclamé M. 

Hampden évêque d'Herefort. 

Nous avons déjà rapporté, dans la Gazette des Tribu-

naux, l'ancien statut de Guillaume 111, qui punit de rem-

Alexandre Cordonnier, marchand 
prison. 

de vins, 4 mois de 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 28 décembre. — Le chapitre 

de l'église métropolitaine de Herefort s'est réuni hier en 

vertu du congé d'élire envoyé par la reine, et, conformé-

ment à la recommandation de la Couronne, il a nommé 

évêque de ce diocèse le docteur Hampden. Sur quatorze 

votans, M. Hampden a obtenu douze suffrages. Le doyen, 

M. Merevether, s'était vivement opposé à cette élection, 

attendu qu'un jugement de l'Université d'Oxford avait 

suspendu momentanément, il y a trois ans, M. Han\pden 

comme convaincu d'hérésie partielle. 

Le vénérable doyen et M. Hulingfort, chanoine, ont été 

les seuls dissidens. Ils ont soutenu ensuite que la nomi-

nation était nulle, parce qu'aux termes d'anciens statuts 

elle ne pouvait avoir lieu qu'à l'unanimité. Cette difficulté 

prisonnement et de la confiscation de biens temporaires 

tout doyen ou chanoine qui ne regarderait pas la recom-

mandation de la Couronne comme impérative. On ne pense 

pas que ces dispositions rigoureuses soient appliquées aux 

deux dissident, 1M. Merevether et Hulingfort. 

LA NOUVELLE ANNÉE. 

L'époque du jour de l'an aura élé pour la maison BIÉTRY, 

l'occasion d'un nouveau triomphe, en même temps qu'elle aura 
mis à jour, et mieux que jamais, combien la loyauté devrait 
toujours être l'âme du commerce. Le public a donc enfin com-
pris toute l'importance des garanties réclamées et offertes tour 
a tour par M. BIÉTRY , car une foule incessante a constamment 
visité les vastes magasins de la rue Richelieu, 102, sachant 
qu'en outre de ses châles, de son cachemire en pièces, destiné 
aux robes des dames, aux gilets, aux paletots saint Georges, 
aux pardessus siciliens que produisent nos premiers tailleurs, 
la maison Biétry avait étendu les bienfaits de la marque pro-
tectrice jusqu'à deschàles de laine, d'une fabrication d'élite et 
enrichis de dessins aussi nouveaux que recherchés. Un tel 
exemple profitera sans doute, en dépit des mauvais vouloirs 
des gens intéressés à maintenir la fraude ; en attendant, on ne 
peut que féliciter la partie saine du public d'encourager si 
hautement les efforts d'un fabricant consciencieux et dont tous 
les efforts ne tendent qu'à rehausser le commerce et à faire 
prospérer une industrie qui fait vivre, à elle seule, une classe 
nombreuse d'ouvriers. 

— Le Conseiller des Dames, seul journal d'économie do-
mestique et de travaux d'aiguille, vient de faire paraître son 
troisième numéro, ainsi que le Grand-Livre de la Maîtresse 
de maison, comptabilité des dames pour 1848, prime qui est 
offerte à partir d'aujourd'hui à tous ses souscripteurs. 

Le Conseiller des Dames a tenu toutes ses promesses : ses 
trois premiers numéros contiennent, en littérature, des articles 
de Mm" Emile de Girardin, Anaïs Ségalas, Hermance Lesguil-
lon, Camille Lebrun, etc. ; de MM. Méry, vicomte d'Arlincourt, 
Galoppe-d'Onquaire, etc. 

M. Léo Lespès, écrivain de style et d'imagination, et qui 
possède le rare talent d'être toujours intéressant, a fait paraî-
tre dans les deuxième et troisième numéros les deux premiers 
contes du délicieux ouvrage les Douze joyaux de la sultane 
Naimè, histoires détachées qui paraîtront successivement dans 
les douze numéros de 1848. 

Les trois premiers numéros du Conseiller des Daines con-
tiennent encore trois planches de broderies, des tapisseries 
coloriées à la gouache, de la maison Sajou, de délicieuses gra-
vures de modes, des morceaux de musique de MM. Febvre-
Wély, Perrier, de l'Opéra, et la romance favorite de la fameuse 
Jenny Lind ; des articles d'économie domestique on ne peut 
plus utiles à toutes les maîtresses de maison, à toutes les mè-
res de famille; des menus et des observations sur l'art culi-
naire, par M. Borel, propriétaire du Rocher de Cancale. 

On ne peut faire à une dame un plus charmant cadeau d'é-
trennes qu'un abonnement au Conseiller des Dames. 

Les abonnemens pour Paris sont de 10 fr.; pour la provin-
ce, 12 fr. — On s'abonne à Paris, rue Montmartre, 109; en 
province, en prenant un mandat de poste ou de banque a l'or-
dre du directeur, ou bien encore en s'adressant à tous les li-

braires et dans tous les bureaux de diligences. (Affranchir.) 
Pour répondre à toutes les demandes d'abonnement qui lui 

arrivent, l'administration du Conseiller des Dames, journal 
d'économie et de travaux d'aiguille, prévient le public que, 
par extraordinaire, les bureaux d'abonnement, rue Montmar-
tre, 169, resteront ouverts le 1" janvier jusqu'à minuit. 

— L'assurance contre le recrutement, de MM. BOEHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et solvable. 

SPECTACLES DU 1" JANVIER. 

OPÉRA. — Jérusalem. 
FRANÇAIS. — Marinette, un Caprice. 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée. 
ITALIENS. — 11 Barbiere. 
ODÉON. — Cécile Lebrun. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Hamlet. 
OPÉRA-NATIONAL. — Gastibelza. 

VAUDEVILLE. — Le Lion et le Rat, le Chevalier, les Mémoires. 
VARIÉTÉS. —Pauvre Jacques, le Gamin, une Dernière conquête. 
GYMNASE. — Suzanne, Didier, la Veuve Pinchon, les Etrennes. 
PALAIS-ROVAL. — Le Banc d'huitres. 
PORTE-ST-MAKTIN. — La Belle aux cheveux d'or. 
GAITÉ. — Martin et Bamboche. 
AMBIGU-COMIQUE. — Les Paysans. 
DIORAMA — Boul. B.-Nouv., 20. Vue deChine; Fête desLantern. 

IlSWfiS IIHffiOUlIil EtUBS. 

ATJBUeaiCES DE3 CRIÉES. 

DEUX LOTS DE TERRAINS K>S Z 
voue, rue du Choiseul, 1 1. —Adjudication en l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal civil de la Seine, par suilede surenchère, le 6 
janvier 1848, deux heures de relevée, 

De deux lots de terrain à MaUonâ-Lalïitte (Seine-et Oise). 
Mise à prix de chaque lot, 5,892 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M' Boinod, avoué ; à M' Martin, avoué ; à M' Ramond de la Croi-
sette, avoué; à M* Castaigtiel, avoué, et à M' Tronchon, avoué. 

(C825) 

CHAMBBES ET ÉTUDES DE MOTAISES. 

p_is BREVET D'INYENTIOI a,tffi 
rue Netive-des-Petits-Champs, 36. — Vente en l'étude et par le minis-
tère de H* Kremj n, notaire à Paris, rue de Lille, 1 1 , le lundi 3 janvier 
1848", heure de midi, 

D'un Brevet d'invention (accordé sans garantie du Gouvernement), 
pour un mode de fabrication de l'acide sulfurique fumant, dit de Saxe, 
dans des cornues, soit en grès, soit en platine. 

DÉSIGNATION : 

Le brevet est accordé pour un mode de fabrication de i'acide sul uni-
que fumant, dit de Saxe, dans des cornues, soit en grè3, soit en plati-
ne ; il a été délivré le 9 octobre 1817, sous le n» 6100, pour une durée 
de quinze années, à partir du 3 août 1847. 

L'acide fait par le mode breveté revient à 40 ou 55 fr. les cent kilo-
grammes, selon qu'on emploie le platine ou le grès, au lieu de 150 fr., 
prix auquel se vend celui venant de Saxe ; et il a sur ce dernier, indé-
pendamment de la différence du prix, l'avantage : 

1° D'être plus fort d'un cinquième, et par conséquent de procurer 
une économie d'un cinquième dans le poids à employer ; 

2° De fournir avec l'indigo une dissolution d'une couleur bleue beau-
coup plus belle et contenant une plus grande quantité de matière co-

lorante ; 

3° D'économiser la moitié du carbonate de soude à en l 
convertir la dissolution en carmin, et de faire obtenir un

 1
 .

 e
.
r
 Pour 

beau et en plus grande quantité. l'armi
0

 j ,i
Uj 

beau et en plus grande quantité. 

On peut également l'employer à l'épuration des huiles. 
Les vendeurs donneront à l'acquéreur, s'il le désire les | n 

nécessaires pour la confection, l'entretien et la réparation san °alio118 

métal, des cornues de platine. ' ",U,M118 Ptrte d
e 

Mise à prix,
 20e fr 

S adresser pour les renseignemens : 

1° A M
e
 Naudeau, avoué poursuivant la vente, dépositaire ,1' 

pie du cahier des charges, à Paris, rue Neuve-des-Petits-Cham
 UDe C6

" 
2° A M« Comartin, avoué présent à la vente, rue Saint-l)(.r,i?\?G; 

3» Et àM« Fremyn, notaire à Paris, rue de U\U,n. ($,fj
4

i 

MM. LES ACTIONNAIRES t^^J^Tr 
venus que l'assemblée générale annuelle qui n'a pu'avoirr^ 
le 2 décembre dernier, est fixée au lundi 17 janvier lgift? 
huit heures et demie du soir, au siège de la société nu s ■' 1 

Benoît, 5. '
 lue!5

aiiu. 

CHIFFRE DES ABONNÉS A LA PRESSE. 

— 

Agrandissement du format. 

Date de la fondation : i" juillet 1836. 

9,934. Après six mois de fondation 
13,200. 
9,300.1, ,. . . 
9 550. j contre la coalition. 

!l',38S. 
13,-485. 
15,170. 
16,092. 
16,895. 
22,971. 
25,770. 
32,300. 

Le 15 mars prochain, la PRESSE commencera la publicaiin» 
des CONFIDENCES, par M. DE LAMARTINE, MÉ MOIRES DE « 

JEUNESSE , ouvrage acheté -40,000 francs. A l'époque résorv& 
par l'auteur, la PRESSE publiera également les MÉHOIRFc 

D'OUTRE-TOMBE, par M. DÉ CHATEAUBRIAND, 12 volumes 
acquis par la PRESSE moyennant la somme de 80 000 francs' 
plus une rente viagère de 4,000 francs. En cours d-. nublica' 
non^LES MÉMOIRES D'UN MEDECIN, par M. ALEXANDRE 

On s'abonne à la PRESSE , rue Montmartre, 131. 40 francs • 
Paris; 48 francs: départemens. 

1836. 
1837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 
1847. 

YÊTEMENS IMPERMÉABLES EN CAOU1CIIOUC, 
- préservant du froid 

et de 1 humidité. — RAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour la cha^e 
— SEMELLES pour chaussures. — CLYSOIRS. — URLNAI X porta-
tifs d'un nouveau modèle, extrêmement simples et commodes 
— TABLIERS DE NOURRICES , etc. — BRETELLES, JARRETIÈRES' 

LACETS et toutes sortes de TISSUS ÉLASTIQUES. — Manufacture 

DE MM. RATTIER ET GÏÏIBAL, TllSIiNKS. 

Dépôt, 4, rue des Fossés-Montmartre, à Paris. — Tous les pro-
duits portent l'estampille de la fabrique et se vendent à >'a-
rantie. 

CORS 
On a ce qui les guérit rue Richelieu, 29, chez CF.U-

VAIS , chirurgien-pédicure, 1 f. 25 c. Reçoit de 9 à il). 

* JOUR M I|M ;rïpS?r UUI»tlU.tli DIS UAHIU 
Ce Journal paraît une fois chaque mois impartir du ier novembre dernier, et contient des DESSINS de TA PS NSJE11I JH$ COIaOllIES à la GOUACHE et des 1*ATlSOft$ de 

Broderies sortant de la maison SAJOU, au nombre de SOO par an, des CrKAVUKES de MOHE§, des PAlllUll de ROBSES et de MAÏÏTEL ETS, des SIO ICt'EAI X 

de MUSIQUE inédite , et enfin des articles d'Economie domestique, des Causerie» de salon, des Nouvelles et des Revues de Théâtres et des Modes. 

Le numéro du ier décembre contient le prologue des 19 JOIAIIX DE HT AI ME SULTAÏE, contes à la fille de l'Empereur de Turquie, par M. LEO EE§PÈ$,''<< 
cessivement dans les douze mois de l'année 1848. 

IsE GRASfD MVRE DE LA MAITRESSE »E MAISON, COMPTABILITÉ DES DAMES pour 1848, est donné en prime avec le numéro du 
Abonnement pour Paris : 10 fr. ; Province, 12 fr. On s'abonne à Paris, rue Montmartre, 169; en Province, en prenant un mandat de 

s'adressant à tous les Libraires, dans tous les bureaux de diligence. (Affranchir.) 

Pour répondre à toutes les demandes d'abonnement qui lui arrivent, l'administration du CONSEILLER DES DAMES, journal d'économie domestique et de travaux d'aiguille prévient 
extraordinaire, les bureaux d'abonnement, rue Montmartre, 169, resteront ouverts le 3 1 décembre et le 1" janvier jusqu'à minuit. ' 

■j qu'un MARI puisse faire à sa 

FEMME, un PERE à sa FILLE, 

un FRERE à sa SOEUR est un CONSEILLER m DAMES 
t, 'qui paraîtront suc-

1
E1

' janvier. 

12 fr. au bureau de poste, à l'ordre du DirecteurJ; oifJiien encore en 

le public que, par 

LES ANNONCES, 
pour la Gazette de» Tribunaux, sont reçues au bureau 

du Journal, et chez M- BOUCHON, rue Vivienne, 36. 

Compagnie générale des Paquebots tranaatlanti-
ques. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 des sta-
tuts une assemblée générale extraordinaire aura lieu le 18 
janvier prochain, à 2 heures précises, au siège de la so-

ciété, rue d'Antin, 7. MM. les actionnaires sont priés de 
se rendre à cette assemblée. 

Société de» Essieux à fusées mobiles. 

Le gérant a l'honneur de convoquer MM. les porteurs 

d'uue ou de plusieurs actions pour le 16 janvier 1848, rue 
du Regard, ?, à 1 1 heures du matin, à l'effet de délibérer 

sur la dissolution et la reconslitution immédiate de la so-
ciété, la refonte des statuts, la nomination d'un gérant et 
la création de mille nouvelles actions. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M« REGNAULT, huissier i Paris, 
rue de Louvois, 2. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs.pUce 

de la Bourse, 2, 
Le luudi 3 janvier 1848, 
Consistant en tables, chaises, bureaux, toi-

lette, fauteuils, glaces, etc. Au comptant. 
(6823) 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 
Le lundi 3 janvier 1818, 
Consistant en comptoirs, montres vitrées, 

balauces, poids, tables, chaises, etc. Au cpt. 
(6824) 

Elude de M« CABIT, huissier i Paris,' rue du 
Pont-Louis-Philippe, I. . 

Enl'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 
Le mardi 4 janvier 1848, 
Consistant en chaises, commode, bureaux, 

table, pendule, etc. Au compt. 

Enl'Hôtel desCommissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 
Le mardi, 4 janvier 1848. 
Consistant en lampe, baromètre, rideaux, 

écritoire, armoire, table, etc. Au compt. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 
Le mardi 4 janvier 1848, 
Consistant en table, bureau a cylindre, 

pendule, poêle, poterie, etc. Au comptant. 

Sociétés commerciales. 

Suivant acte passé devant M* Edmond Bau 
dier et l'un de ses collègues, notaires à Pa-
ris le 17 décembre 1847, enregistré, il i 
été' formé entre M. Jean-Bapliste-Jules BA-
HATOX rentier, ancien directeur de compa-
gnies de chemins de ter, demeurant à Pans 
rue Richer, u, et les personnes qui devien-
draient propriétaires des actions de ladite 
société une société commerciale en comman-
dite ay ant pour objet l'exploitation de la mine 
de plomb et des aulres minerais qui se trou-
vaient ou pourraient se trouver dans la pro-
priété indiquée ci-après; la préparatiou de 
ces minerais dans lesdites usines, 1 exploi-
tation de ces usines et la vente des metaui 
pro \enant de cette exploitation. 

La raison et la signature sociales seront 
J BARATOX et C". L'opéralion sera désignée 
sous la dénomination de Mine de plomb ar-
Ken .ifère de Hausbaden et Fonderie de Vo 
Selback. Le siège de la société sera a Pans 
il a élé provisoirement fixé me Richer, cité 
Trévise 4. La dnrée de la société a ele fixée 
à vingt années, qui commenceront du mur 
de sa constitution définitive. Cependant il a 
élé dit que la perte de la moine du capital 
social réalisé donnerait lieu de plein droit s 
la dissolulion de la société, sans qu il fût 
besoin de la taire prononcer en justice. La 
société sera définitivement constituée lors-
aue trois cents des actions ci-apres énoncées 
auront été souscrites. M. Baraton a apporte 

à la société : ' ... . ... 
Les mines, usines, fonds et tréfonds d une 

contenance de douze fourneaux environ 
mesure locale, situés a Hausbaden et Vogel 
back, baillage de Millheim, grand-duché de 

Bade' et comprenant : 
Premièrement, à Hausbaden : 

maison d'habitation ayant rez-de-Une 

chaussée et élevée de deux étages, logement 
de contre-maître, forge, atelier de menuise-
rie, un magasin, un bocauda neuf pilonsavec 
tous ses appareils, une poudrière, terre la-
bourable, terre et prairie, bois et plantation, 
élans et quatre jardins. 

Deuxièmement à Vogelback t 
Une autre maison d'habitation, ayant aussi 

rez-de-chaussée, et composée de deux éta-
ges, fonderie avec le haut-fourneau , grand 
magasin de charbon, prés, cours d'eau, bois, 
prairies et petit jardin . 

Le capital social a été fixé à 200,000 f. par 
,ooo actions de 200 fr. chacune. La société 

sera administrée par M. Baraton, gérant, qui 
aura sent la signature sociale, dont il ne 
pourra faire usage que dans l'intérêt et pour 
fes affaires de la société, a peine de nullité. 

Pour faire publier ledit acte, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur d'un extrait. 

(8762) 

L'apport de M. Mauger, directeur, consiste 
en meubles et travaux de toutes sortes né-
cessités pour monter celte affaire. 

Pour extrait. Sigué GOSSARD . (8760) 

Cabinet de H. LOCHON, agent d'affaires, 
rue d'Argenteuil, 4. 

Par acte sous signatures privées, en date i 
Paris, du 18 décembre 1847, enregistré et 
déposé, 

M. Ulysse MORIN, marchand bijoutier, de-
meurant à Paris, boulevard Saim-Denii, 15, 

Et M. Léandre LEGROS, ouvrier bijoutier, 
demeurant à Paris, rue de Cléry, 90; 

Onl formé sntre eux une société en nom 
collectif pour la fabrication et la vente de 
tout ce qui concerne en général la profes-
sion de bijoutier. 

Cette société cemmencera le i« février 
1848 ; sa durée est fixée à huit ans. 

La raison el ta signature sociales seront : 
MORIX et LEGROS. 

Chacun des associés aura la siguature so-
ciale, mais ils ne pourront en faire usage que 
pour les affaires de la société. 

La société sera régie et administrée par 
les associés. 

MM Morin et Legros apportent a la socié-
té le fonds d» fabricant de bijouterie exploi-
té eu ce moment rue St-Martin, 10, ou sera le 
siège de la société . 

En outre, M. Morin apporte à la société 
une somme de 10,000 fr. M. Legros apporte 
en outre à la société une somme de 4,000 fr. 

En cas de dissolution de la société, pour 
quelque cause que ce soil, les associes se-
ront conjointement liquidateurs 

Extrait. LOCHON. (8763) 

Suivant acte passé devant M« Gossard et 
son collègue, notaires à Paris, le 20 décem-
bre 1847, enregistré ; 

Il a été formé une société en nom collec-
tif à l'égard de M. Abel MAUGER, ancien 
greffier de la justice de paix de Darnetal, ac-
tuellement propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Neuve des Bons-Enfans, 21, et directeur 
de la Famille, compagnie d'assurance mu-
tuelle contre les chances du tirage au sort. 

Et en commandite seulement à l'égard de 
ceux qui y adhéreront par une prise d'ac-
tions 

M. Mauger sera seul gérant responsable 
des opérations de la société ainsi que des 
engagemens envers les tiers. 

il a la signature sociale, qu'il ne pourra 
jamais engager que pour les affaires de la so-
ciété. 

La raison sociale sera MAUGER et C«. Le 
siège de la société est établi à Paris', rue 
Neuve-des-Bons-Enfans, 21. Sa durée est li-
mitée à quarante années a partir de la cons-
titution. Le capital social est fixé i 150,000 
francs, réparti en six cents actions de 250 fr. 
chacune et numérotées de i a 600. 

Par acte sous seings privés, fait triple a 
Paris le 21 décembre 1 847, dûment enregis-
tré. MM. Jean-Joseph-Etienne CHAUVITEAU, 
négociant, demeurant a Paris, rue de Tivoli, 
13, d'une part; Jean I. ABORDE, négociant, 
demeurant à Paris, rue de la Paix, 21, d'au-
tre part; et Nicolas ANDRY, négociant, de-
meurant à Paris, cité Viudé, boulevard de la 
Madeleine, 3, aussi d'autre part, ont prorogé 
de irois nouvelles années qui commenceront 
le i" janvier 1848, etfinirontle 31 décem-
bre 1850, la société en nom collectif existant 
entre eux sous la raison sociale CHAUVI-
TEAU et C«, suivant acte en date du 12 jan-
vier 1844, dûment eungistré el publié; la-
quelle société avait été déjà prorogée pour 
un an, par acte en date du 18 décembre 
1846. lfn'a été apporté aucun changement 
ni aucune modification à l'acte constitutif de 
ladite soeiélé. 

Pour extrait. Roux. (8763 bis) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
triple à Paris le 21 décembre 18 47, enregis-
tré à Parisle 30 des mêmes mois et an, par 
de Lestang, qui a reçu 5 fr. 50 c; 

M. Jean-Alexandre BOUWX-DESVERGËES; 
M. Amable-Charlemagne LECLER(J; 
Et M. Hippolylo AUDOL'SSET; 
Tous trois marchands de nouveautés, de-

meurant i Paris, rue Rambuteau, 12J; 
Ont expliqué que, suivant acte sous seings 

privés, en date à Paris du 30 juillet 1845, en-
registré à Paris le 8 août suivant, et publié 
conformément à la loi. il avait élé formé 
enire eux une société en nom collectif, sous 
la raison BOUDIN-DESVERGÉES, LEGLERCQ 
et AUDOUSSET, ayant pour objet le com" 
merce de nouveautés; 

Que celte société a été contractée pour 
douze années, qui ont commencé le t'* août 
1845, et que son siégé a élé établi à l'encoi-
gnure des rues Rambuteau et Montorgueil; 

Que la signature sociale et le droit de gé-
rer et administrer avaient été donnés i cha-
cun des trois associés :3 

Enfin, que la santé de M. Boudin-Desver. 
g;' es ne lui permettant plus de s'occuper à 
l'avenir des affaires commerciales, les parties 
ont, d'un commun accord, arrêté les modi-
fications suivantes : 

1° La société continuera d'être en nom 
collectif entre MM. Boudin-Desvergées, Le-
clerc et Audousset; mais la raison et la si-
gnature sociales seront, à compter du jour 
de l'acte présentement extrait, LECLERCQ, 
AUDOUSSET et C«. 

La siguature sociale et la gestion el admi-
nistration des affaires de la société appar-
tiendront à MM. Leclercq et Audousset exclu-
sivement. 

En cas de décès de M. Boudin-Desvergées, 
la société sera dissoute à son égard; mais 
elle continuera entre MM. Leclercq et Audous-
set. 

La part qui reviendra aux héritiers de M. 
Boudin-Desvergées ne leur sera remise qu'au 
31 juillet 1857. 

Toutes les conditions de l'acte de société 
du 30 juillet 1845, qui n'ont rien de con-
traire aux modilicalions stipulées dans l'acte 
présentement extrait sont main'enues à l'é-
gard de toutes les parties et seront applica-
bles à la société qui pourra exister entre 
MM. Leclercq et Audousset, seulement pour 
le cas de décès de M. Boudin-Desvergées. 

Pourexlrait. Benj. BERTÀIX . (8761) 

JEUX D'ÉCHECS 
Trictracs, damiers, dominos, boîtes de boston, whist et 

autres; christs et statuellcs en ivoire, chez 

ROYNOT, tabletier, boulevard St-Denis, 9 bi 
Etude de M* Viclor DILLAIS, avocat-agréé, 

sise à Paris, rue Neuve-St-Marc, 4. 

D 'une sentence arbitrale rendue à Paris, le 
n décembre 1847, par MM. Ileibaut et 1U-
diguet, déposée au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine, et revêtue de l'ordon-
nance d'exequatur de M. le président dudit 
Tribunal, en date du 18 du même mois, en-
registré ; 

Entre MM. François et Jacques GRENIER 
frères, négocians, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Petiis-Cbamps, 32, d'une part ; 

Et M. Custave COLLASSON, banquier, de-
meurant à Paris, rue de Provence, 41, d'au-
tre part ; 

Il appert : 

Que la société de commerce existant entre 
les parties sous la raison GRENIER frères et 
C', pour l'exploitation d'une maison de nou-
veautés, sise à Paris, rue Sainte-Anne, 49, 
et rue Neuve-des-Petits- Champs, 32, ladite 
société en nom collectif à l'égard de MM. Gre-
nier frères, et en commandite 1 l'égard de 
M. Collasson, a été déclarée dissoute à dater 
dudit jour 17 décembre 1847. 

Et que MM. Grenier frères ont été nommés 
liquidateur de ladite société. 

Pour extrait. Victor DILTAIS , agréé. 

(8764) 

Etude de M< Victor DILLAIS, avocat-agréé, 
sise à Paris, rue Neuve-St-Marc, 4 

D'un acte sous signatures privées, en àAe 
a Paris du 27 décembre 1847, enregistré le 
29 du même mois; 

l'ait double entre M. Pierre-Edouard FRÉ-
QUAXT, négociant, demeurant à Paris rue 
Thorigny, 8i 

Et M. Charles PETITPONT, demeurant à 
Pans, rue St-Anaslase, 7; 

Il appert : 

Que la société formée verbalement entre 
les susnommés, le 30 septembre 1843, ayant 
pour objet le commerce de meubles el quin-
caillerie, sous la raison sociale Ed. Î'RÉ-
Ql'AXT et Ch. PETITPONT, et qui devait ex-
pirer le 15 janvier 1850, a été déclarée dis-
soute d'un commun accord entre les parties 
a partir du 31 décembre 1847. 

BI. Charles Petitpont est nommé liquida-
teur de le société dissoute, avec lous les 
pouvoirs et droils attribués à cette qualité 

Pour extrait. V. DILL.US , agréé. (8765) 

Tribuual de Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 30 DÉCEMBRE 1847,çut déclarent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour ; 

Du sieur SCHMIDT (Jacques), menuisier 
en voitures elmd de vins, chaussée des Mar 
tyrs, 6, à Montmartre, nomme M. Marque! 

juge-commissaire, el M. Richomme.rued'or 
leans-St-Honoré, 19, syndic provisoire fN 
8907 du gr.]; 

Du sieur MOXTAURIOL (Adolphe), facteur 
aux farines, rue Coquilliére, 12 ter, nomme 
M. Gallais juge-commissaire, et M. Boulet, 
passage Saulnier, 16, syndic provisoire [X 
80(9 du gr.]; 

Du sieur CUITARD (Cyprien 1 , anc. porteur 
d»au, rue du Faub.-Sl-Denis, 91, nomme 
M. Marquet juge-commissaire, et M. Pascal, 
rue Richer, 32, syndic provisoire [N° 8010 du 
P-]| 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes 

Janvier 1848 F. 

Des sieurs PRUDHOMME et C', société en 
commandite de voitures omnibus dites Les 
Excellentes, le sieur Eugène l'rudhomme 
anc. gérant, cour Balave, 10, nomme M. 
penière (ils juge-commissaire, el M. Duval-
Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, syndic 
provisoire [N» 8012 du gr. j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des atsembUes des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNIlICS. 

Du sieur EVRARD jeune, enl. de bàtimens, 
à Bclleville, le 6 janvier à 3 heures [N° 78C9 
du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans ïaquel\< 

M. le juge-commissaire doit Us consulter, 

tant sur la composition de l'état des créanciers 

présumés que sur la nomination de nouveaux 

yndics. 

NOTA . Lestiers-porteurs d'effet» ou endos 
semens de ces faillitcu n'étant pas connus, 
sonlpriés de remettre au greffa leurs adres 
ses, afin d'être convoqués pour les assemblée 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur AVAUT (Pierre-Henri), bimbelo-
tier,rue Phélippeaux, 23, les janvier à S 
heures l[2 [X" 7643 du gr.); 

Pour être procédé , si us la présidence d, 

M le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et a ffirmalicn 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BARTHESSE (Joseph), charron 
rue d'Enfer, 98, le 6 janvier à 10 heures 112 
[X» 7660 du gr.]

;
 1 

Du sieur LECIIEVAL1ER (André-Théodo 
rej, neg. en charbons et escompteur, rue 
Ste-Anne, 51, le 7 janvier à 1 heure rx» 7538 
du gr.]; 

Du sieur COUTURIER, boulanger, à Belle 
ville, rue de Paris, le 7 janvier à 11 heures 
[X» 7693 du gr.]; 

j Pour entendre le rapport des syndics si 

l état de la faillite et délibérer sur la forma 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant su, 

les faits de la gestion quesur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Une sera admis que les crésnebri 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LEROUX (Hippolyte), fab d 

chaussons, rue du Cimetière-st -Nicolas 5 le 
6janvier à 3 keures [X- 76S9du gr.]; ' ' 

Pour reprendre la délibération ouverte si 

U concordat proposé par le failli, l'admett, 

s i ty a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l'utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

rRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délu. 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

reances, accompagnés d'un bordereau sur pa-
P^VlVlhri ': indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers : 

Du sieur CMAPPEAU (Jacques-Félix), bou-
langer, rue Jeannisson,8, entre les mains de 

Sergent, rue des Filles-Saint-Thomas, 17, 
syndic de la faillite [N° 7960 du gr.]; 

Du sieur ROUGE (Jaeques), eut. d'annon-
ces laub. Poissonnière, 12, entre les mains 
de M s agnier, rue Tailbout, H, syndic de la 
faillite [X» 7951 du gr.]; 

Du sieur OLDERT (Jean-Jacques), tailleur 

rue St-Dommique-St-Germain, 55, entre les 
mains de M. Breuillard, rue de Trévise, 6, 
syndic de la faillite [N» 7938 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4g3 Je la 

loi du Î 8 mai 18 38, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Mil. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur LELOUTRE (Louis-Victor) 
loueur de voitures , rue Coquenard, 50 
sont invités à se rendre, le 7 janvier à 

1 heure très précise, au 1 
nal de commerce, salle des 
faillites 

janvier 
liais du Tribu 
assemblées des 

pour , conformément à l'article 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli (N° 587; 
du gr.). v 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

'V. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 
de ses droits contre le failli. 

Du 30 décembre 1847. 

Du sieur QUIGNON (Jules), opticien, rue 
de la Perle, 3 |N» 7488 du gr]; 

.Du sieur CUIBOUT (Jean-Simon), voitu-
ner, à Genlilly t N» 7225 du gr.]; 

Du sieur DUTHEIL (Viclor), coutelier, rue 
de Sevrés, 6 [N° 7737 du gr.]; 

Du sieur PFE II FER dit LEFEBVRE, md de 
lait en gros, rue des Amandiers-Popincourt, 
3[X" 5897 du gr.]; 

Du sieur TEYSSANDIER-LASSERVE, com-
miss. en marchandises, rue St-Martin, 291 [N 

6705 du gr.J; 

ASSEMBLEES DU 3 JANVIER 1848. 

NEUF HEURES : Rabillac, md de vins, conc. — 
Turpin, boulanger, synd. 

nix HEUI.ES 1(2 : Compare!, ten. maison gar-
nie, clot. — Bourdillat, ac. md de vins, id 
— Lascols et Souchou, mds de drans. 
delib. 

mt>i ■. Melzger, boulanger, synd. — Char-

pentier, graveur, clôt.— Barbier, libraire 
- Crelet, tapissier, id. — Grosdidicr; 

ferblantier, id. — Bathicr, anc. liseur de 
dessins, id. — Cluesmana, facteur de pia-
nos, conc. 

OEUX HEURES : Veuve Gatine,nég.,vérif — 
Michel, épicier, clôt. — Manteau, md de 
vins, id. — Renaudot, voilurier, id. — Sé-
rieux, agent d'affaires, id. — Lebesgue 
jeune, doreur sur métaux, cone. — Pa-
gnpn.mddevins, id. — Sins, mdde vins, 
i edd. de comptes. 

Du 23 décembre 1847 : Séparation de biens 
entre Elisabeth - Caroline - Adriconc DE 
KNYFF et Clément-Marie-Erinç lis SIMO-
NIS, à Paris, rue des Martyrs, 4o. — Maes, 
avoué. 

Du 23 décembre 1847: Séparation de biens 
entre Clémence RAPPEL ET et Jean-Bip-
liste FELLEX'S, a Paris, rue du Faub. -Mont-
martre, 13. — L. Bouissin. avoué. 

ÏK'seèS <Bt I viIiumatloiiM. 

Du 29 décembre 1847.— Mme veuve Blan-
din, 70 ans, rue St-llonoré, 1 4. — Mme Pen-
nigton, au débarcadère du chemin de fer du 
Nord. — M. Bourdon, 77 ans, rue d'Argen-
teuil, 4. — M. Henry, 65 ans, rue de Nava-
rin, 19. — Mlle Kellermann, enfant, rue Sl-
Quentin. — M. Bertrand, 77 ans, rue Notre-
Dame-de-Boune-Nouvelfe, 4. — Mme Sallé, 
39 ans, rue Louis-Philippe, 53- —M. Dussaut, 
75 ans, rue Picpus, 6. — M. Tarax, 69 ans, 
rue des Nonaindières, 22. —Mme veuve Aur-
ray, 67 ans, rue St -Antoine, 192. - Mme Paul, 
75 ans, rue de Babylone, 28. —Mme Richard, 
82 ans, rue de Bretcuil, 26. — M Sanonas, 
83 ans, rue de Seine, 35. — Mme Xadault, 39 
ans, rue de Grem lie, 67 — M. Girod de l'Ain, 
66 ans, rue de Tournon, 12. — M. Mulot, 48 

ans, rue d'Enfer, 76. — M. Paris, 45 ans, rue 
Pascal, 17. 

Soorse du 31 Décenabï*' 

Cinq 0/0, jouisi, du 22 mur» 
Quatre 1/2 0/0, jouis», du 22 mari. 
Quatre o/o, jouis», du 22 mar» .... ~~ ~. 
Troi» 0/0, jouili. du 22 décembre. J; 

Troi» O/O (emprunt 11440 70 

Actions de la Banque " 
Rente de la Ville ~ 
Obligations de la Ville

 136ï
 _ 

Caisse hypothécaire T" 
Cais»e A. Gouin, c. 1,000 fr " j* 
CaisieGanneron, e. 1,000 fr » c " _ 
4 Canaux avec primes 
Mine» de la Grand'Combe — _ 
Lin Maberly ~~ _ 
Zinc Vieille-Montagne 
R. de Naple», joui»», de Janvier. ... — 
— Rèeépmé» Rothschild T. 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RLE N'EUYE-DES-MATHURLNS, 18. 

DISIGIATIOKl 

Saint-Germain 
Veriailles, rive droite. 

— rive gauche. 

Pari» à Orléan» • 
Paris a Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille i Avignon. . ■ 
Strasbourg a Baie 
Orlêani i Vierzon 
Boulogne i Amiens ... 
Orléans i Bordeaux. .. 
Chemin du Nord 
Montereau i Troye».. . 
Famp. i Hazebrouck.. 
Pari» i Lyon 
Pari» i Stratbourj 
Tour» i Nantes 

CHEHU» DX IXK. 

AU COHrl**». 

Hier. 

295 
195 

1210 

432 

365 
487 
551 
260 

402 
413 
395 

AU). 

901 
435 

16» 

485 
548 

251 

397 
412 
390 

BRBTOK. 

jur légalisution de k signature A. GitYOT, 

le maire du r' arrondissement, 


